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Plan de gestion des produits chimiques (PGPC) – Évaluation horizontale 
Réponse de la direction et plan de gestion 

 

Recommandations Réponse Mesures prévues par la direction Produits livrables Échéancier 
Gestionnaire 
Responsable 

1. Modèle logique et résultats du PGPC : 
Revoir le nombre actuel et les résultats 
escomptés du Plan de gestion des produits 
chimiques (PGPC), tels qu’ils sont saisis 
dans le modèle logique, en vue de 
simplifier l’harmonisation et les liens entre 
les activités, les extrants et les résultats. De 
cette manière, établir clairement les 
résultats mesurables liés à la prévention ou 
à la minimisation des effets sur la santé et 
des rejets dans l’environnement de 
substances préoccupantes pour la santé, 
améliorer la compréhension du public et la 
gestion des risques liés aux produits 
chimiques et réduire les menaces pour les 
Canadiens et l’environnement. 
 
2. Cadre de mesure du rendement 

(CMR) : 
2.1 Revoir le CMR proposé du PGPC 

en vue de s’assurer que les 
indicateurs utilisés permettent de  
clairement mesurer la production 
des principaux extrants et 
fournissent des preuves de la 
progression vers les résultats 
escomptés. Le cadre devrait aussi 
être utilisé pour suivre l’état des 
principales activités et déterminer 
les secteurs où la progression 
diverge des plans et des mesures 
prises en réponse à ces nouveaux 
enjeux. Le cadre révisé devrait 
ensuite être utilisé pour informer la 
haute direction responsable du 
PGPC au sein de Santé Canada 
(SC) et d’Environnement Canada 
(EC) de l’état d’ensemble et des 

Acceptée 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Acceptée 

Mesures déjà prises afin d’examiner le modèle logique et le cadre de 
mesure du rendement correspondant dans le cadre du renouvellement 
du programme. Intégration de certaines leçons apprises dans la mise 
en œuvre du CMR de la première phase du PGPC et des 
recommandations dans une stratégie d’évaluation du rendement pour 
un PGPC renouvelé. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
D’autres travaux sont nécessaires pour consolider ce cadre et 
l’harmoniser avec les recommandations de l’évaluation, et intégrer les 
données de mesure du rendement sur les stratégies de gestion des 
risques individuelles en phase avec la recommandation de 
novembre 2009 du commissaire à l'environnement et au 
développement durable (CEDD). Au cours des deux prochaines 
années, le travail d’élaboration d’une méthode se poursuivra en vue de 
modéliser les résultats à plus long terme des activités du PGPC de 
même que l’élaboration d’indicateurs propres au PGPC en vue de 
correspondre à l’importance accrue accordée à la gestion des risques, à 
la promotion de la conformité et à l’application de la loi. Des 
problèmes pratiques, techniques et logistiques (comme le nombre de 
produits chimiques en cause, s’il une méthode scientifique pour les 
détecter même, les coûts d’ensemble de telles activités de suivi, etc.) 
devront être abordés. Dès que ce travail sera terminé, la stratégie de 
mesure du rendement sera révisée plus à fond afin de permettre la 
cueillette des données avant l’évaluation suivante. Le modèle logique 
serait aussi corrigé au besoin afin de mieux traduire l’historique de 
rendement du PGPC. 
 
D’ici là, dans le cadre du programme, seront entrepris la cueillette des 

Modèle logique du PGPC 
et cadre de mesure du 
rendement révisés dans le 
cadre du renouvellement 
du PGPC. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Première cueillette de 
données. 
 
 
Validation des 
méthodologies et 
établissement des bases 
pour les indicateurs 
existants. 
 
 
Un cadre de mesure du 
rendement révisé à 
nouveau, y compris en 
particulier un examen des 
mesures d’application de 
la loi et de la conformité 
et une nouvelle méthode 
d’évaluation du rendement 
visant de meilleurs 
résultats. 

Août 2011. 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Décembre 
2011. 
 
 
 
Mars 2012. 
 
 
 
 
 
Mars 2013. 

 
 
Comité exécutif de 
gestion des produits 
chimiques (CEGPC) – 
directeurs généraux (DG 
du CEGPC) avec appui : 
Du secrétariat du PGPC 
de SC et EC – Directeur, 
Programmes horizontaux 
et internationaux (PHI), 
Direction de la sécurité 
des milieux (DSM), 
Direction générale de la 
santé environnementale 
et de la sécurité des 
consommateurs 
(DGSESC), Santé 
Canada (SC) 
et  
Directeur, Innovation 
réglementaire et 
systèmes de gestion 
(IRSG), Affaires 
législatives et 
réglementaires (ALR), 
Direction générale de 
l’intendance 
environnementale 
(DGIE), Environnement 
Canada (EC). 
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Recommandations Réponse Mesures prévues par la direction Produits livrables Échéancier 
Gestionnaire 
Responsable 

résultats du PGPC, et servir de base 
pour la production de rapports 
externes sur le rendement du 
PGPC. 

2.2 Définir la manière et le moment de 
mesurer les résultats escomptés, 
immédiats, intermédiaires et finaux, 
du PGPC et mettre en place 
l’élaboration et l’application des 
méthodes de collecte de données 
nécessaires au moment le plus 
opportun. 

données de rendement, la validation des méthodes et l’établissement 
des bases où les indicateurs ont déjà été élaborés en vue : 

1) d’évaluer l’état des engagements et activités planifiés; 
2) de traiter tout écart survenant entre les engagements pris et les 

activités réalisées;  
3) d’appuyer la prise de décisions liée au PGPC au niveau des 

gestionnaires, du directeur et du directeur général (Comité 
exécutif de gestion des produits chimiques (CEGPC); 

4) d’appuyer les exigences en matière de déclaration interne et 
externe. 

3 Réévaluation : 
 
Élaborer et mettre en œuvre un processus 
ou des critères officiels, pour le 
déclenchement de la réévaluation des 
substances lorsque de nouveaux 
renseignements sont disponibles.  

Acceptée Conformément à l’observation de la vérification de 2009 de la gestion 
du risque des substances toxiques par le CEDD, selon les ressources 
disponibles, les critères et un processus seront conçus et utilisés pour 
déclencher l’évaluation, tant pour les substances qui n’ont pas été 
précédemment évaluées en vertu de la LCPE 1999 que pour celles qui 
l’ont été, prenant en compte divers critères, y compris les ressources 
disponibles. 
 
Puisque les données scientifiques et de recherche ne sont pas 
immuables, il est important pour EC et SC de se tenir au courant des 
nouvelles données sur les produits chimiques, comme les risques et 
l’exposition potentielle. La mise à jour des évaluations des substances 
qui ont déjà été évaluées ne constitue pas une exigence comme telle de 
la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE). 
Cependant, de nouvelles données importantes pourraient apparaître 
indiquant le besoin possible de nouvelle évaluation qui pourrait mener 
à l’adoption de nouvelles mesures de gestion du risque.  

Élaboration de critères et 
d’un processus pour le 
déclenchement de la 
réévaluation. 
 
 
 
 
Essai pilote du processus 
en vue d’établir les 
priorités associées à la 
réévaluation entreprise en 
prévision de la prochaine 
phase de renouvellement 
du PGPC. 

Mars 2013. 
 
 
 
 
 
 
 
Avril 2014. 

Directeur, Direction des 
sciences et de 
l’évaluation des risques 
(DSER), Direction 
générale des sciences et 
de la technologie 
(DGST),  EC, 
et 
Directeur, Bureau de 
l’évaluation des risques 
pour les substances 
existantes (BERSE), 
DSM, DGSESC, SC  

 
Note ::  SSaannttéé  CCaannaaddaa  eett  EEnnvviirroonnnneemmeenntt  CCaannaaddaa  oonntt  pprriiss  nnoottee  ddeess  ssuuggggeessttiioonnss  àà  ddeess  ffiinnss  dd’’aamméélliioorraattiioonn  qquuii  ssoonntt  lliissttééeess  ddaannss  llee  rraappppoorrtt  eett  rrééppoonnddrroonntt  àà  cceess  ssuuggggeessttiioonnss  dd`̀uunnee  ffaaççoonn  aapppprroopprriiééee  eett  

aalliiggnnééee  aavveecc  llee  ccaaddrree  dduu  rreennddeemmeenntt  ddee  cchhaaccuunn  ddeess  mmiinniissttèèrreess..  
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Liste des abréviations 
 
AAP Architecture des activités de programme 

art. 64 Article 64 de la LCPE 1999 pour déterminer si une substance est toxique 

art. 71 Article 71 de la LCPE 1999 sur la collecte obligatoire de renseignements sur des 
substances auprès de toute entreprise se livrant à n’importe quelle activité mettant en 
cause la substance concernée 

BPC Biphényles polychlorés 

CCI Conseil consultatif des intervenants 

CEGPC Comité exécutif de gestion des produits chimiques 

CGRR Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats 

EC Environnement Canada 

ECMS Enquête canadienne sur les mesures de la santé 

ER Évaluation des risques 

EV Liste d’élimination virtuelle 

GR Gestion des risques 

INRP Inventaire national des rejets de polluants 

LAD Loi sur les aliments et drogues 
LCPE 1999 Loi canadienne sur la protection de l’environnement 1999 

LCSPC Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation 
LIS Liste intérieure des substances 

LPA Loi sur les produits antiparasitaires 
LPD Loi sur les produits dangereux 
LSC Liste des substances commercialisées 

MIREC Étude mère-enfant sur les composés chimiques de l’environnement 

NAc Nouvelle activité 

ONG Organisation non gouvernementale 

PGPC Plan de gestion des produits chimiques 

POP Polluants organiques persistants 

PUE Programme d’urgences environnementales 

REACH Enregistrement, évaluation et autorisation des substances chimiques 

RMR Rapport ministériel sur le rendement 

RPP Rapport sur les plans et les priorités 

SC Santé Canada 

SC-ARLA Santé Canada et Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire 

UE Urgence environnementale 
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Sommaire  

A. Contexte 
Le Plan de gestion des produits chimiques (PGPC) est une initiative horizontale du gouvernement fédéral 
donnant lieu à des actions conjointes de Santé Canada (SC) et d’Environnement Canada (EC) visant à 
atténuer des menaces constituées par des substances chimiques existantes pour la santé humaine et 
l’environnement. Le PGPC met notamment l’accent sur l’évaluation des risques que représentent les 
substances chimiques de priorité élevée existantes dans le secteur commercial ainsi que sur la mise en 
œuvre de mesures de gestion des risques adéquates selon ce qui est jugé nécessaire. L’évaluation s’est 
penchée sur la mise en œuvre, l’exécution et les résultats du PGPC de sa mise en vigueur en 
décembre 2006 à décembre 2010. 

Le PGPC a été lancé en 2006-2007 dans le but d’accélérer le rythme auquel SC et EC évaluaient les 
risques pour la santé humaine et l’environnement que représentaient ces substances et de mettre en place 
des mesures de gestion des risques pour les substances réunissant les conditions énoncées à l’article 64 
(art. 64) de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement 1999 (LCPE 1999) et qui ont été 
ajoutées à l’Annexe 1 de la Loi, la Liste des substances toxiques. Une des caractéristiques principales du 
PGPC est l’application d’une approche intégrée pour la sélection et la mise en œuvre de mesures de 
gestion des risques par des combinaisons appropriées de la LCPE 1999, de la Loi sur les produits 
antiparasitaires (LPA), de la Loi sur les aliments et drogues (LAD) et de la Loi sur les produits 
dangereux (LPD)

1
 en tenant compte de facteurs tels que les usages et les taux d’exposition à des 

substances chimiques, les sous-populations qui pourraient être les plus à risque ainsi que le rapport coût-
efficacité relatif de différents outils possibles, tant réglementaires que non réglementaires. 

Un financement totalisant 299,2 millions de dollars a été accordé à SC (192,7 millions de dollars) et à EC 
(106,5 millions de dollars) pour la période de 2006-2007 à 2010-2011; cette somme est venue s’ajouter 
aux services votés existants des activités d’évaluation des risques, de gestion des risques, de soutien à la 
recherche et de surveillance de SC et d’EC pour la réglementation des substances chimiques. Une partie 
de ce montant a également servi à financer des mesures complémentaires touchant la réglementation des 
pesticides, l’étiquetage des ingrédients de produits cosmétiques, la gestion des risques environnementaux 
des produits pharmaceutiques et de soins personnels ainsi que le renforcement de la réglementation des 
contaminants dans l’approvisionnement alimentaire. 

L’exécution du PGPC se fonde sur sept grands axes d’activité mettant en jeu la combinaison d’activités et 
de résultats comme suit : 

 Recherche – recherche sur les dangers possibles liés aux substances ou groupes de substances, les 
mécanismes toxicologiques des substances et les moyens par lesquels les Canadiens pourraient être 
exposés à des substances. Les constatations des projets de recherche sont utilisées dans le but 
d’étoffer davantage l’outil décisionnel d’évaluation et de gestion des risques et de faciliter 
l’élaboration et la validation des modèles et outils d’évaluation.  

                                                      
1
  La Partie 1 et l’Annexe 1 de la LPD ont été remplacées par la nouvelle Loi canadienne sur la sécurité des produits de 

consommation (LCSPC) le 20 juin 2011, ce qui a renforcé le système canadien de sécurité des produits et de protection du 
consommateur. 



 Suivi et surveillance – collecte et dépouillement de données sur la présence dans l’environnement 
et chez les humains de certaines substances dans le but d’étoffer davantage l’outil décisionnel 
d’évaluation et de gestion des risques et, à plus long terme, de suivre les tendances relatives à la 
présence chez les humains et dans l’environnement des substances inscrites à l’Annexe 1 et d’autres 
substances préoccupantes. De plus, l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire (ARLA) a 
mis en place des systèmes de suivi des volumes de ventes annuelles de pesticides et de repérage des 
incidents environnementaux et sur la santé que l’on croit avoir été causés par des pesticides. Des 
mises à jour pour les substances de priorité moyenne inscrites à la Liste intérieure des substances 
(LIS) ont également été entreprises dans le but de cibler les substances qui sont toujours sur le 
marché et de définir les caractéristiques de leur utilisation. 

 Évaluation des risques – évaluation scientifique des substances pour déterminer si et comment 
elles peuvent constituer une menace pour la santé humaine ou l’environnement. Les éléments 
composant précisément l’activité d’évaluation (et de gestion) des risques du PGPC sont les suivants : 

 Processus du Défi – évaluation des risques constitués par 195 substances de priorité élevée et 
mise en œuvre de mesures de gestion des risques pour les substances ajoutées à l’Annexe 1 de 
la LCPE 1999. 

 Axe du secteur pétrolier – évaluation et gestion des risques rattachés à 164 substances de 
priorité élevée principalement utilisées dans le secteur pétrolier. 

 Dépistage rapide des substances présentant peu de risques sur le plan écologique – 
dépistage de 1 066 substances présentant peu de risques sur le plan écologique dans le but de 
cibler celles devant faire l’objet d’une évaluation des risques à titre de substances de priorité 
moyenne dans les phases ultérieures du PGPC. 

 Réévaluation accélérée des anciens pesticides pour vérifier que ces substances satisfont aux 
normes scientifiques courantes et ne constituent pas des risques inacceptables pour la santé ou 
l’environnement. 

 Évaluation de nouveaux pesticides à risque réduit de manière à faciliter l’accès à de 
nouveaux pesticides et à des pesticides plus sûrs. 

 Liste des substances commercialisées (LSC) révisée – désignation des substances de la LSC 
qui sont toujours commercialisées à partir des quelque 9 000 substances contenues dans des 
produits réglementés selon la LAD et qui n’ont pas été ajoutées à la LIS. 

 Gestion des risques – élaboration de stratégies d’atténuation ou d’élimination des risques et 
d’outils de contrôle pour les substances à ajouter à l’Annexe 1 de la LCPE 1999 ou pouvant faire 
l’objet d’une élimination virtuelle. Les outils de gestion des risques mis à la disposition des 
gestionnaires des risques du PGPC englobent notamment des règlements, des plans de prévention de 
la pollution, l’ajout de substances aux règlements sur les urgences environnementales ainsi que la 
préparation de plans d’urgence environnementale, d’ententes administratives, de codes de pratique, 
d’objectifs ou de lignes directrices en matière de qualité de l’environnement, de lignes directrices sur 
les rejets, de systèmes de consignation et de permis échangeables. L’axe de gestion des risques du 
PGPC prévoyait également ce qui suit : 

 adoption de l’étiquetage obligatoire des ingrédients cosmétiques sur les étiquettes de produits 
cosmétiques; 

 établissement de règlements sur l’évaluation environnementale pour se pencher sur les risques 
pour l’environnement que présentent les produits pharmaceutiques et de soins personnels. 

 Promotion de la conformité et application de la loi – activités visant à promouvoir la 
connaissance et le respect des exigences en matière de gestion des risques chez les entités 
réglementées et mesures d’application de la loi en cas de non-conformité. 
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 Communication des risques – consultations et approche auprès des intervenants et de la 
population canadienne pour obtenir des points de vue et des conseils sur l’exécution du PGPC et sur 
les décisions proposées en matière d’évaluation et de gestion des risques, et diffusion de 
renseignements aux intervenants et au public sur la nature et la portée des risques liés aux substances 
et sur leur gestion. 

 Gestion horizontale – gouvernance et gestion horizontales intégrées du PGPC pour garantir des 
approches intégrées constantes à l’établissement de l’orientation, à l’élaboration de politiques, à la 
planification, au suivi des progrès ainsi qu’à la mesure et à la présentation du rendement. 

B. Enjeux de l’évaluation 
Les objectifs globaux de l’évaluation consistaient à évaluer des enjeux liés à ce qui suit : 

Pertinence du PGPC – Le PGPC rejoint-il et contribue-t-il toujours aux priorités, aux rôles et aux 
responsabilités de Santé Canada, d’Environnement Canada et du gouvernement fédéral et répond-il aux 
besoins réels? 

Rendement du PGPC (efficacité, efficience et économie) – Le PGPC a-t-il atteint les résultats 
visés? Utilise-t-on les moyens les plus adéquats, efficients et économiques pour obtenir des résultats? 

Les activités de collecte, d’analyse et de communication de données relativement à ces enjeux ont été 
structurées en fonction de 18 questions d’évaluation, touchant la période allant du début du PGPC en 
décembre 2006 à décembre 2010. 

Au moment d’examiner les constatations de l’évaluation, il est important de souligner le contexte à plus 
long terme pour le PGPC. Ainsi, on s’attend à ce que le PGPC termine en 2020 d’évaluer les substances 
prioritaires ciblées pendant le processus de classification réalisé entre 1999 et 2006. Au cours des quatre 
premières années du PGPC, bon nombre de nouveaux mécanismes et processus ont été établis pour gérer 
et intégrer davantage les activités d’évaluation et de gestion des risques de SC et d’EC, en mettant 
l’accent (entre autres) sur les mesures d’évaluation et de gestion des risques s’appliquant aux substances 
de priorité élevée selon le processus de classification. Cependant, le processus d’évaluation et de gestion 
des risques pour les 195 substances de priorité élevée du Défi au cœur du PGPC se réalise sur cinq ans; on 
comprend donc que l’élaboration d’outils de gestion des risques pour les premiers lots du Défi ne faisait 
que commencer en décembre 2010. Cela signifie que l’évaluation a porté largement sur la pertinence, la 
mise en œuvre et les extrants à ce jour, avec l’appui de décisions sur les progrès relatifs à l’atteinte des 
résultats immédiats et intermédiaires visés. 

C. Méthodologie 

La méthode d’évaluation du PGPG englobait ce qui suit : 

 un examen des documents du PGPC et des données sur le rendement fournis par les gestionnaires de 
programme et consultés sur le site Web du PGPC; 

 une recension des écrits analysant des aspects de la raison d’être et de la pertinence du PGPC, des 
points à examiner dans la gestion des initiatives horizontales, des approches à la réglementation des 
substances existantes dans d’autres administrations ainsi que des approches servant à mesurer le 
rendement de ces programmes; 
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 des entrevues auprès d’informateurs clés, soit des gestionnaires de programme du PGPC (n = 29) et 
des représentants d’organisations de parties intéressées externes (n = 17) qui ont participé à un ou à 
plusieurs éléments du PGPC et qui étaient donc en mesure de parler en connaissance de cause des 
aspects relatifs à la conception, à l’exécution et aux résultats du PGPC. Des entrevues ont également 
été menées auprès de représentants d’organismes de réglementation des produits chimiques en 
Europe, aux États-Unis et en Australie; 

 trois études de cas sur des aspects précis du PGPC relativement à l’application de l’approche la 
mieux placée par rapport à la Loi et de la gestion horizontale de l’initiative; l’expérience relative à 
l’application des axes d’analyse et de gestion des risques du PGPC et de soutien (recherche, suivi et 
surveillance) pour deux substances précises – benzénamine, N-phényl- (BNST) et bisphénol A 
(BPA). La méthodologie de ces études de cas mettait en jeu des entrevues auprès d’informateurs clés 
et un examen de la documentation. 

Les constatations de chaque secteur d’intérêt ont été analysées et résumées, ce qui a permis de préparer le 
rapport d’évaluation. La plupart des conclusions étaient des données de nature qualitative (d’après les 
entrevues avec des intervenants clés et les études de cas) et des données concrètes et quantitatives 
justificatives sur les principaux extrants et activités du PGPC tirées principalement des documents et des 
données sur le rendement du PGPC. L’évaluation a permis de vérifier de façon exhaustive la pertinence 
ainsi que la conception et l’exécution du PGPC à ce jour. Cependant, elle n’a pas permis d’évaluer 
complètement la mesure dans laquelle des résultats ont été obtenus ni l’économie et l’efficience étant 
donné que l’évaluation a été menée relativement tôt dans le cycle de vie du PGPC (dont les travaux se 
dérouleront au moins jusqu’en 2020), ni la disponibilité limitée des répartitions financières et des 
affectations de ressources humaines pour les diverses activités du PGPC entreprises par SC et EC. Les 
données obtenues par l’intermédiaire des divers secteurs d’intérêt ont servi à tirer des conclusions quant 
au rythme auquel des progrès sont réalisés par rapport aux résultats attendus. 

D. Constatations de l’évaluation 

1. Aperçu 

Dans l’ensemble, les résultats de l’évaluation de la première phase du PGPC sont positifs. Les 
constatations de l’évaluation indiquent qu’une solide base a été établie pour atteindre les objectifs à long 
terme du PGPC liés à l’atténuation des principales menaces découlant des produits chimiques pour la 
santé des Canadiens et l’environnement. Des processus, des outils et des structures de gestion ont été 
établis pour évaluer les risques associés aux substances d’importance prioritaire, consulter les 
intervenants et concevoir des mesures de gestion des risques appropriées. La mise en œuvre de ces 
mesures de gestion des risques devrait réduire l’exposition des Canadiens et de l’environnement aux 
conséquences néfastes de ces substances. Parallèlement, des activités de recherche et de surveillance ont 
été amorcées pour réduire les lacunes au chapitre des connaissances sur les produits chimiques et les 
risques afférents ainsi que pour mesurer la présence de substances clés chez l’humain et dans les milieux 
environnementaux. Les retards liés à certains axes du PGPC devront être comblés, surtout en ce qui a trait 
à la phase d’évaluation des substances de priorité moyenne, en particulier l’évaluation des substances 
associées au secteur pétrolier, à la mise à jour de l’inventaire des substances qui figurent sur la LIS et à la 
préparation de la LSC révisée. Des occasions d’améliorer la réalisation et l’efficacité du PGPC ont aussi 
été ciblées dans le cadre de l’évaluation, principalement en ce qui a trait au renforcement des systèmes de 
mesure du rendement, à la mise à jour des évaluations des risques à mesure que de nouvelles 
connaissances sont acquises quant aux risques liés aux produits chimiques ainsi qu’au perfectionnement 
et à la simplification des activités du PGPC. 
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2. Pertinence du PGPC 

Certaines dispositions de la LCPE 1999 stipulaient que SC et EC devaient examiner et classifier les 
quelque 23 000 substances inscrites à la LIS pour cibler celles qui présentent ou peuvent présenter un 
risque pour l’environnement ou la santé humaine. Ce processus de classification a pris fin en 2006 et a 
permis de repérer quelque 4 300 substances de priorité élevée qui justifiaient une évaluation plus poussée 
des risques qu’elles représentaient pour la santé humaine ou l’environnement. 

Le PGPC a été mis en œuvre pour accélérer le rythme auquel ces substances de priorité élevée seraient 
évaluées, de manière à réduire la date de fin prévue pour 2050 à 2020. La première phase du PGPC, qui 
se déroulait de 2006-2007 à 2010-2011, visait à évaluer les quelque 500 substances de priorité élevée et à 
mettre en œuvre des mesures de gestion des risques appropriées pour les substances jugées toxiques (soit 
celles ajoutées à l’Annexe 1 de la LCPE 1999). Au cours des phases ultérieures du PGPC, on mettra en 
place des mesures de gestion des risques pour ces substances de priorité élevée, évaluera les risques que 
représentent quelque 3 000 substances de priorité moyenne et poursuivra les projets de recherche et de 
surveillance entrepris pendant la première phase. Après 2020, on s’attend à ce que le besoin de réévaluer 
les risques et de revoir les mesures de gestion des risques apparaisse lorsque de nouveaux renseignements 
scientifiques sur les dangers et le potentiel d’exposition seront disponibles. Ainsi, il est clairement établi 
que le PGPC est nécessaire et qu’il faudra répondre à ce besoin au moins jusqu’en 2020 si l’on souhaite 
satisfaire aux exigences établies par la LCPE 1999. 

La présence de ces risques pour la santé humaine et l’environnement est tributaire de l’incapacité du 
marché à bien reconnaître les coûts sociaux des produits chimiques sur la santé humaine et 
l’environnement qui ne sont pas pris en compte dans les prix du marché ni dans les décisions des 
producteurs et utilisateurs de substances. Ces coûts sociaux englobent ce qui suit : coûts accrus des soins 
de santé; commodité sociale; dégradation et restauration environnementales; perte de productivité. Les 
décisions sur l’évaluation et la gestion des risques qui sont prises en vertu du PGPC visent à corriger ce 
déséquilibre en tenant compte des coûts et des avantages sociaux et environnementaux des produits 
chimiques lorsque des décisions sont prises pour approuver, restreindre ou retirer des substances utilisées 
à des fins commerciales. À ce titre, la raison d’être d’une intervention publique visant à réglementer la 
disponibilité et l’utilisation de substances chimiques potentiellement dangereuses est claire. L’expérience 
se rapportant aux mesures de gestion des risques pour des substances jugées dangereuses avant la mise en 
œuvre du PGPC permet d’illustrer les résultats attendus du PGPC. Par exemple, depuis plusieurs 
décennies, le Canada et d’autres pays ont progressivement pris diverses actions pour réduire l’exposition 
au plomb, notamment en exigeant que cette substance soit éliminée de l’essence, des peintures pour 
bâtiments, des boîtes de conserve et des pièces de plomberie. Des enquêtes sur la présence de plomb chez 
les humains et dans l’environnement mettent en évidence une baisse correspondante. 

De plus, les objectifs définis pour le PGPC – prendre des mesures opportunes pour réduire ou éliminer les 
risques constitués par des substances chimiques existantes pour la santé des Canadiens et l’environnement 
– suivent parfaitement les priorités du gouvernement fédéral dans la mesure où le PGPC est essentiel au 
programme environnemental et est conforme aux résultats stratégiques de SC et d’EC touchant la 
protection des Canadiens contre les risques pour la santé et l’environnement que présentent les substances 
toxiques. Finalement, le rôle de l’évaluation et de la gestion des substances toxiques revient à diverses 
rubriques de compétence, principalement le Droit pénal. Ces compétences s’ajoutent aux pouvoirs des 
provinces et des territoires de réglementer les industries qui produisent et utilisent des produits chimiques, 
le rejet des effluents et des émissions ainsi que la santé et la sécurité au travail. 

3. Conception et exécution 

Le PGPC est une initiative à long terme du gouvernement fédéral qui devrait être en vigueur au moins 
jusqu’en 2020. La phase initiale du PGPC, qui a couvert la période de 2007-2008 à 2010-2011, prévoyait 
l’établissement et l’exécution initiale de six des sept axes d’activité requis. Le septième axe, promotion de 
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la conformité et application de la loi, sera prioritaire pendant la deuxième phase, soit au cours de la mise 
en œuvre des mesures finales de gestion des risques. Cette structure de conception et d’exécution du 
programme devrait également servir de point de départ pour l’évaluation et la gestion des risques de 
nature chimique au Canada après la période 2007-2020 établie pour le PGPC. 

Pendant la phase initiale du PGPC, SC et EC ont établi des processus, des outils et des échéances pour 
évaluer les risques que représentent les substances de priorité élevée ainsi que les actions prises en vertu 
de la LPA, de la LAD et de la LPD dans le but de renforcer la gestion réglementaire des pesticides et des 
produits qui utilisent des substances chimiques. Les premiers résultats de ces activités – se composant 
surtout d’évaluations des risques, de mesures proposées pour la gestion des risques et de la mise en œuvre 
de certains outils de gestion des risques et de conditions d’utilisation mises à jour pour les anciens 
pesticides – donnent à penser qu’un fondement a été établi pour la gestion des effets sur la santé et 
l’environnement qu’entraînent les substances de priorité élevée. En retour, il faut s’attendre, par 
déduction, à ce que la mise en œuvre des mesures de gestion des risques découlant désormais du 
processus du Défi et la réévaluation des anciens pesticides contribuent à l’atténuation des menaces liées 
aux produits chimiques pour la santé humaine et l’environnement. 

Des projets de recherche de soutien ont été entrepris dans le but d’examiner les écarts relatifs à la 
connaissance des dangers et à l’exposition aux substances inquiétantes. Les constatations de ces travaux 
de recherche seront disponibles pendant la prochaine phase du PGPC et seront utilisées pour étoffer les 
futures évaluations des risques et l’élaboration de mesures de gestion des risques. Certains projets de 
recherche prioritaires sur le bisphénol A examinant l’exposition des jeunes enfants à la poussière 
intérieure ainsi que la migration causée par une utilisation répétée de biberons en polycarbonate ont été 
menés à terme et utilisés pour enrichir l’évaluation de cette substance en 2008. Les constatations de 
recherches plus récentes sur l’exposition au bisphénol A provenant d’aliments et de boissons en conserve 
et en bouteille sont utilisées pour étudier les besoins en matière de mesures de gestion des risques. 

Un éventail d’études environnementales nationales en cours et d’études de biosurveillance et de 
surveillance ciblées nationales, comme l’Enquête canadienne sur les mesures de la santé (ECMS) et le 
projet Étude mère-enfant sur les composés chimiques de l’environnement (MIREC), ont été entreprises ou 
renforcées. Ces études sont conçues pour fournir des données sur l’exposition aux dangers et sur les 
répercussions connexes sur la santé et pour contribuer à l’évaluation à plus long terme de l’efficacité des 
mesures de gestion des risques dans le cadre du PGPC au même titre que d’autres sources de données, 
comme l’Inventaire national des rejets de polluants (INRP). 

Les processus courants d’évaluation des risques du PGPC ne comprennent pas systématiquement des 
dispositions ou critères permettant de déterminer si des évaluations des risques ou des mesures de gestion 
des risques doivent être revues. À mesure que de nouvelles connaissances scientifiques sur les risques liés 
aux substances ou sur l’efficacité des mesures de gestion des risques sont obtenues de sources telles que 
des initiatives de recherche et de surveillance du PGPC, des recherches jugées par des pairs de d’autres 
administrations et d’établissements de recherche ainsi que des travaux de recherche et de surveillance de 
l’industrie, il serait bon de s’assurer que les répercussions de telles connaissances sont évaluées et que des 
correctifs appropriés sont apportés aux mesures d’évaluation et de gestion des risques. Ce besoin a été 
souligné par le Commissaire à l’environnement et au développement durable en 2009, qui a recommandé 
que les stratégies de gestion des risques soient évaluées périodiquement et que des critères soient définis 
pour demander des évaluations précoces quand la situation le justifie

2
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  Rapport du commissaire à l’environnement et au développement durable à la Chambre des communes : Chapitre 2 – les 

risques liés aux substances toxiques, Ottawa, automne 2009, par. 2.66.   



La conception et la logique du programme pour le PGPC sont foncièrement bonnes et portent sur la 
désignation, l’évaluation et la gestion des risques pour la santé humaine et l’environnement en réaction à 
des attentes de la société sur la protection de la santé et de l’environnement par le gouvernement. 
Cependant, la description et l’ordonnancement courants des extrants et des produits du programme dans 
le modèle logique du PGPC pourraient être simplifiés dans le but de clarifier et de cibler plus précisément 
les principaux résultats attendus du PGPC. Les principaux résultats sont les suivants : 

 combler le vide dans les connaissances de SC et d’EC sur les dangers que représentent les substances 
prioritaires et les scénarios d’exposition possibles; 

 déterminer si des substances doivent être ajoutées à l’Annexe 1 de la LCPE 1999 et mettre en œuvre 
des stratégies de gestion des risques pour éviter ou réduire les émissions de telles substances; 

 améliorer la façon dont les Canadiens perçoivent et gèrent les risques que constituent les substances 
chimiques; 

 finalement, réduire les menaces pour la santé des Canadiens et les répercussions négatives des 
substances chimiques sur l’environnement. 

La plupart des secteurs d’activité du PGPC ont été mis en œuvre selon ce qui était prévu. Le processus du 
Défi a été suivi comme prévu et respecte en grande partie l’échéancier; en décembre 2010, des 
évaluations définitives du risque avaient été produites pour 151 des 195 substances de priorité élevée dans 
le cadre du processus du Défi; des évaluations définitives du risque pour les autres substances devraient 
être produites au cours de l’exercice 2011-2012. D’autres mesures clés – dépistage rapide de 
1 066 substances présentant peu de risques sur le plan écologique; introduction de rapports sur les 
incidents liés aux pesticides et sur les ventes de pesticides; évaluation continue des nouveaux pesticides à 
risque réduit; étiquetage obligatoire des ingrédients cosmétiques – ont été mises en œuvre depuis le 
lancement du PGPC. 

L’approche pour la mise à jour de l’inventaire de la LIS a fait l’objet de révisions considérables en 2010 
de manière à concentrer les activités de collecte de données sur le volet commercial et à utiliser les 
caractéristiques des substances de priorité moyenne devant être évaluées après 2015-2016 au lieu de 
mettre à jour le statut de toutes les substances inscrites à la LIS. 

Quatre autres secteurs d’activité ont été mis en place selon ce qui était prévu, mais ont pris du retard par 
rapport au calendrier d’origine. Il s’agit de l’évaluation de 164 substances de priorité élevée dans l’axe du 
secteur pétrolier, de la réévaluation des anciens pesticides, de l’élaboration et de la mise en œuvre de 
règlements sur les risques pour l’environnement de nouvelles substances contenues dans les produits 
pharmaceutiques et les produits de soins personnels ainsi que de la préparation de la LSC révisée 
énumérant les substances contenues dans des produits réglementés en vertu de la LAD. D’autres retards 
dans ces secteurs pourraient potentiellement signifier le maintien des risques pour l’environnement et la 
santé humaine et pourraient avoir un impact sur la capacité du PGPC d’atteindre ses résultats visés en 
matière d’évaluation et de gestion des risques. 

Les ressources financières et humaines mises à la disposition de SC et d’EC pour la première phase du 
PGPC semblaient adéquates pour la plupart des travaux entrepris. Toutefois, des retards dans certains 
secteurs d’activité ont quelque peu subi l’effet des pénuries de ressources, tandis que d’autres secteurs ont 
indiqué qu’ils avaient une « capacité d’appoint » très limitée pour gérer les hausses à court terme dans les 
besoins relatifs à la charge de travail. 

La gestion et la coordination horizontales des activités du PGPC sont raisonnablement efficaces, 
notamment pour ce qui est des activités d’évaluation des principaux risques, de gestion des risques et de 
soutien à la recherche et de surveillance entreprises par SC et EC. Au niveau de la gestion opérationnelle, 
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la majorité des informateurs clés internes concernés par l’exécution du PGPC ont souligné que la gestion 
et l’exécution du PGPC sont, de façon générale, bien intégrées et coordonnées et se sont améliorées de 
façon constante depuis l’établissement du PGPC. 

Par ailleurs, la plupart des informateurs clés externes (parties intéressées externes qui connaissent le 
processus d’exécution du PGPC) estimaient que la gestion et l’intégration horizontales fonctionnaient 
d’une façon raisonnablement efficace et efficiente grâce à des communications claires avec les 
intervenants et à une mobilisation transparente auprès de ceux-ci. Bon nombre de ces informateurs clés 
ont aussi souligné la valeur et la prévisibilité des échéances appliquées pour la réalisation des étapes 
intermédiaires et finales du processus du Défi ainsi que l’engagement de SC et d’EC de respecter ces 
échéances. Certains informateurs clés internes ont suggéré que l’on simplifie le processus d’approbation 
des documents se rapportant aux décisions sur les substances du Défi en réduisant le nombre de 
gestionnaires qui doivent revoir et approuver les documents, en faisant appel à l’expérience relative aux 
approbations pour le processus du Défi à ce jour. 

Au niveau de la gouvernance, le Comité des sous-ministres adjoints (SMA) et le Comité exécutif de 
gestion des produits chimiques (CEGPC) du directeur général fournissent conjointement des directives et 
des orientations communes à SC et à EC quant à la gestion et à l’exécution du PGPC. Quatre secteurs 
devant être renforcés ont été ciblés : 

 Les renseignements sur le rendement recueillis ou disponibles pour les divers secteurs d’activité du 
PGPC portent presque exclusivement sur les activités et les extrants. Ces données, qui sont souvent 
sous une forme non regroupée, ont été suffisantes pour étoffer le processus décisionnel en matière de 
gestion au niveau opérationnel. Cependant, la présentation et l’utilisation de renseignements sur le 
rendement pour éclairer d’autres activités de prise de décisions stratégiques, de planification, 
d’établissement d’une orientation et de communication de renseignements sur le rendement pour le 
PGPC sont faibles. Pour pallier cette faiblesse, il est nécessaire d’établir un système de déclaration 
du rendement systématique davantage intégré qui tient les gestionnaires du PGPC au courant de 
l’état et des progrès des principales activités de chaque axe, qui cible où se situent les enjeux ou les 
retards et présente des réponses à ces problèmes et qui suit les progrès en produisant des extrants et 
résultats essentiels. 

 Planification stratégique pour transposer les idées sur le renouvellement du PGPC en directives 
établies et coordination des activités de SC et d’EC pendant la prochaine phase du PGPC. 

 Présentation d’un système de TI commun avec des logiciels et serveurs communs pour les activités 
qui sont entreprises conjointement par le personnel de SC et d’EC dans le but d’améliorer la facilité 
et l’efficience du partage d’information et de la préparation des documents essentiels. 

 Amélioration des systèmes permettant de suivre et de présenter les dépenses temporaires et les 
services votés du PGPC ainsi que les ressources humaines en cause dans les activités du PGPC pour 
favoriser la production de rapports financiers, la gestion opérationnelle et la planification stratégique. 

La réussite future du PGPC dépendra aussi de l’efficacité des activités de promotion de la conformité et 
d’application de la loi entreprises par EC et SC pour ce qui est de s’assurer que les entités cibles pour les 
mesures de gestion des risques connaissent leurs obligations et pour éviter ou limiter la non-conformité. 
La promotion de la conformité et l’application de la loi relevant du PGPC entrent en jeu seulement une 
fois que les mesures de gestion des risques sont élaborées et mises en œuvre, ce qui veut dire que ce 
secteur d’activité n’a eu qu’un rôle très limité pendant la première phase du PGPC. À mesure que le 
processus avancera, la nécessité de planifier et de mettre en œuvre des activités de promotion de la 
conformité et d’application de la loi rattachées à l’achèvement de mesures de gestion des risques pour les 
substances du Défi et l’axe du secteur pétrolier deviendra progressivement plus évidente. L’expérience 
relative à la sélection d’actions en matière de gestion des risques pour les substances du Défi – par des 
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combinaisons de mesures préalables à la mise en marché et d’après-vente suivant des combinaisons de 
lois – donne à penser qu’il pourrait s’avérer nécessaire d’assurer une meilleure coordination entre les 
fonctions de promotion de la conformité et d’application de la loi d’EC et de SC que ce qui avait été 
prévu à l’étape initiale de conception du PGPC.   

4. Efficacité 

Le PGPC en est à la quatrième année de ce qui devrait être, selon les attentes, un cycle de vie d’au moins 
quatorze ans (c’est-à-dire de 2007-2008 à 2020-2021); par conséquent, les progrès réalisés jusqu’à 
maintenant sont limités en ce qui a trait à l’atteinte des résultats immédiats escomptés. Chaque secteur 
d’activité du PGPC est associé à un résultat immédiat. L’état des progrès et les réalisations relatives à 
chacun de ces résultats sont résumés ci-après : 

 Évaluation des risques – meilleure connaissance des risques liés aux produits 
chimiques, notamment la désignation des substances qui pourraient nécessiter la 
prise de mesures supplémentaires et reconnaissance des lacunes statistiques pour 
renseigner les chercheurs et les gestionnaires des risques. Le processus d’évaluation des 
risques du PGPC pour les substances de priorité élevée a permis de cibler un éventail de substances 
qui répondent aux critères de l’art. 64 de la LCPE 1999, qui ont été ajoutées, ou que l’on propose 
d’ajouter, à l’Annexe 1 de la Loi, et qui doivent faire l’objet de mesures de gestion des risques. Plus 
précisément, il a été établi que 38 des 151 substances du Défi (25 %) pour lesquelles des évaluations 
des risques ont été réalisées avant la fin de 2010 répondaient aux critères de l’art. 64. Ce taux 
d’incidence est plus faible que ce qui était prévu au début du PGPC, entre autres en raison de la 
proportion plus élevée que ce qui était prévu de substances du Défi qui n’étaient plus utilisées à des 
fins commerciales au Canada. De plus, l’ARLA avait réévalué 360 des 401 pesticides initialement 
homologués avant 1995 avant la fin de 2009-2010. Des lacunes statistiques ont été ciblées par les 
fonctions d’évaluation des risques, de recherche et de surveillance et ont été utilisées dans la 
planification et la conception des actions de biosurveillance et de surveillance environnementale et 
dans la sélection des projets de recherche. 

 Gestion des risques — outils de contrôle – modes de gestion efficaces en place et 
intervenants qui comprennent les exigences réglementaires et non réglementaires 
en matière de gestion des risques. Il est prématuré pour l’instant de statuer sur la mesure dans 
laquelle le PGPC est en voie d’atteindre ce résultat immédiat puisque la plupart des outils de gestion 
des risques relevant du PGPC n’entreront en vigueur qu’à la prochaine phase en raison des échéances 
de l’évaluation des risques et de l’élaboration d’outils de gestion des risques. À la fin de 2010, les 
outils de gestion des risques pour les 38 substances inscrites à l’Annexe 1 des lots du Défi 1 à 9 
étaient en cours d’élaboration ou déjà en place dans le cas de mesures relevant de la LPA, de la LAD 
ou de la LPD. La plupart des stratégies de gestion des risques proposées pour ces substances mettent 
en cause de multiples outils, soit une moyenne de 2,9 mesures différentes par substance aux termes 
de la LCPE 1999, de la LPA, de la LAD ou de la LPD. En ce qui a trait aux réévaluations des 
360 anciens pesticides, 34 % avaient été retirés, 64 % présentaient des conditions d’utilisation 
modifiées et 4 %, des conditions inchangées. Pour ce qui est de la compréhension des intervenants, 
on s’attendait à ce que ceux qui avaient participé aux diverses activités de mobilisation et de 
consultation aient au moins une certaine connaissance des mesures de gestion des risques proposées 
en raison de leur participation aux activités de consultation et du fait qu’ils avaient reçu les produits 
de communication justificatifs. 

 Communication des risques – consultation des Canadiens et d’autres intervenants, 
qui ont accès à de l’information compréhensible sur le PGPC ainsi que sur les 
risques et l’utilisation sans danger des substances chimiques. En règle générale, la 
mobilisation des intervenants est perçue comme étant une force du PGPC par les informateurs clés 
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externes et internes tout comme les nombreuses possibilités offertes aux intervenants intéressés de 
commenter les décisions proposées. De plus, de l’information sur le PGPC et sur bon nombre de ses 
activités (notamment le processus du Défi) se trouve sur le site Web du PGPC ou sur les sites d’EC 
et de SC liés au site Web du PGPC. En ce qui a trait à la prochaine phase du PGPC, de nombreux 
intervenants de l’industrie ont souligné qu’il serait plus facile pour l’industrie de faire sa 
planification et de rassembler des données si elle était avisée rapidement des regroupements prévus 
de substances de priorité moyenne et du calendrier approximatif des appels de données. 

La sensibilisation des Canadiens a cependant été minime puisque seul un nombre limité d’activités 
de communication proactives ciblant les Canadiens ont été entreprises. La recherche sur l’opinion 
publique réalisée pour le PGPC en 2009 a révélé que de nombreux Canadiens avaient une 
connaissance relativement superficielle des risques liés aux substances chimiques et que la confiance 
à l’endroit du gouvernement fédéral comme source d’information sur la sécurité des produits de 
consommation et des aliments accusait un retard par rapport à d’autres sources, comme les groupes 
de revendication de la santé, les professionnels de la santé et les groupes environnementaux. Une 
majorité de participants à cette recherche ont indiqué que l’information disponible était « plus ou 
moins utile » alors que son utilité était restreinte par des facteurs tels que le manque de détails (pour 
certains), les trop nombreux détails (pour d’autres) ou la nature trop technique ou prêtant à confusion 
de l’information, ce qui donne à penser qu’il est possible d’améliorer le contenu et la présentation de 
cette même information. 

Bon nombre des informateurs clés estimaient que les communications avec les Canadiens formaient 
un point faible du PGPC. Les constatations de la recension des écrits effectuée pour le compte de 
l’évaluation donnent à penser que bâtir la confiance à l’égard des systèmes de réglementation ne 
dépend pas uniquement du niveau de communication des organismes de réglementation avec le 
public. La littérature suggère plutôt qu’il est nécessaire de comprendre et de mettre à profit la façon 
dont le public perçoit et gère subjectivement les risques perçus, ce qui être très différent des risques 
« objectifs » définis par les organismes de réglementation. 

 Recherche – meilleure connaissance des produits chimiques de manière à soutenir 
l’évaluation des risques, la gestion des risques, le suivi et la surveillance. La plupart 
des projets de recherche suivent un cycle de trois ans, et la majorité des résultats examinés par des 
pairs ne seront disponibles qu’à compter de 2011-2012. Dans un nombre limité de cas, les premières 
constatations ont été partagées avec les évaluateurs et les gestionnaires des risques du PGPC, et 
certains résultats de recherche ont été utilisés pour appuyer des travaux d’évaluation et de gestion des 
risques, comme l’évaluation des risques du bisphénol A. 

 Suivi et surveillance – surveillance accrue de l’efficacité des mesures de contrôle et 
du devenir des substances chimiques pour appuyer des travaux de recherche, 
d’évaluation des risques et de gestion des risques. Des études de suivi et de surveillance 
permettant de mesurer la présence et les effets de substances chimiques dans l’environnement et chez 
l’humain sont en cours. Ces études visent à améliorer la connaissance du devenir des substances 
chimiques et la compréhension de l’efficacité des mesures de gestion des risques dans le cadre du 
PGPC. Cependant, la nécessité de tenir de multiples cycles de collecte de données cohérentes 
signifie qu’il faudra attendre un certain temps avant de pouvoir tirer des conclusions finales sur 
l’efficacité des mesures de contrôle. 

 Gestion des risques — promotion de la conformité et application de la loi – plus 
grande sensibilisation des personnes réglementées à leurs obligations légales; 
activités efficaces de promotion de la conformité et de l’application de la loi qui 
soutiennent les outils de gestion des risques définis du PGPC et qui sont priorisées 
pour s’attaquer aux menaces environnementales les plus graves. Ce secteur d’activité 
sera largement mis en œuvre pendant la prochaine phase du PGPC étant donné qu’il est tributaire de 
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l’application des mesures définitives de gestion des risques pour les substances inscrites à 
l’Annexe 1. Ainsi, il est impossible de tirer des conclusions par rapport aux progrès relatifs à 
l’atteinte de ce résultat. 

 Gestion horizontale intégrée des politiques et des programmes – amélioration du 
processus décisionnel et du rendement du programme. Les informateurs clés internes et 
externes estiment que ce résultat est en voie d’être atteint. En règle générale, la gestion 
opérationnelle du PGPC est bien intégrée et coordonnée à l’intérieur de SC et EC et entre ces entités. 
Les structures de gouvernance – principalement le CEGPC et le Comité des SMA – sont également 
jugées efficaces. Il existe des possibilités d’améliorer le soutien à la gestion stratégique dans des 
domaines tels que la mesure et la présentation du rendement, la planification stratégique, le suivi 
financier et la prestation d’outils et de systèmes de TI de soutien. 

À cette étape du cycle de vie du PGPC, il est trop tôt pour pouvoir tirer des conclusions sur les progrès 
liés à l’atteinte des résultats intermédiaires et finaux du PGPC. Ces résultats à long terme concernent la 
prévention ou la minimisation des rejets des substances dangereuses, l’amélioration de l’accès et de la 
compréhension des Canadiens quant aux risques liés aux substances chimiques et à leur gestion, les 
améliorations des décisions du gouvernement sur les substances chimiques et, finalement, la diminution 
des menaces pour la population canadienne et l’environnement découlant des effets nocifs des substances 
chimiques. Les progrès relatifs à l’atteinte des résultats immédiats donnent à penser que le fondement et 
les étapes initiales de leur atteinte éventuelle sont en place sauf pour ce qui est de permettre aux 
Canadiens de mieux comprendre les risques que constituent les substances chimiques ainsi que les 
mesures qu’ils peuvent prendre pour les éviter. 

5. Efficience et économie 

Il n’était pas possible de réaliser une analyse quantitative détaillée de l’efficience et de l’économie du 
PGPC étant donné l’état actuel de la disponibilité des données et l’étape de la mise en œuvre du PGPC. 
Pour effectuer une analyse plus détaillée dans l’avenir, il faudra également obtenir de l’information sur les 
exigences en matière de coûts et de ressources (tant les services votés que le financement temporaire) des 
principales activités entreprises à l’intérieur des différents axes du PGPC, qui n’est pas présentement 
disponible. L’efficience et l’économie ont été examinées à l’aide des données de programme et des 
évaluations qualitatives de soutien qui sont disponibles. 

Le PGPC possède une capacité adéquate pour réaliser la plupart de ses activités principales. Il a été 
nécessaire de réaffecter en partie le financement à mesure de la progression du PGPC, principalement en 
raison des différences entre les charges de travail réelles et prévues pour un certain nombre d’activités et 
de secteurs de programme. Les ressources limitées ont eu un effet sur les progrès dans un certain nombre 
de secteurs, comme l’axe du secteur pétrolier ainsi que l’évaluation et la gestion des risques liés aux 
substances existantes. 

En ce qui a trait aux dépenses prévues par opposition aux dépenses réelles, les dépenses totales 
estimatives du PGPC se situaient légèrement sous les affectations prévues dans chacun des exercices, soit 
2007-2008 (4 % sous les prévisions), 2008-2009 (5 % sous les prévisions) et 2009-2010 (3 % sous les 
prévisions). Les tendances à SC et à EC étaient semblables sauf pour 2008-2009, alors que les dépenses 
réelles étaient de 9 % sous les affectations prévues à SC et de 1 % au-dessus des prévisions à EC. Les 
différences entre les dépenses réelles et planifiées estimatives pour les diverses activités constitutives 
s’expliquent par des transferts internes entre les activités dans le but de mieux réagir aux tendances 
relatives à la charge de travail réelle ainsi que par des facteurs tels que des retards dans le processus initial 
d’accélération de la dotation en 2007-2008 et des besoins moindres que ce qui était attendu dans les 
dépenses d’exploitation et d’entretien (par opposition aux coûts salariaux) au cours des autres exercices. 
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Le PGPC englobe un certain nombre de mesures visant à améliorer son efficience et sa rapidité 
d’exécution par comparaison avec l’approche qui était en place précédemment. Dans le cadre du PGPC, 
la capacité d’entreprendre des travaux d’évaluation et de gestion des risques a augmenté à un niveau qui 
permet l’évaluation simultanée de quelque 100 substances, par comparaison à une capacité d’évaluation 
d’environ 10 substances par année avant le PGPC en plus de l’élaboration de mesures de gestion des 
risques pour les quelque 25 % de substances ajoutées à l’Annexe 1. Cette capacité accrue a été obtenue 
grâce à une hausse du financement annuel accordé aux activités du PGPC d’environ 72 % (d’environ 
118 millions de dollars avant l’arrivée du PGPC à environ 204 millions de dollars en 2010-2011). De 
plus, l’application d’échéances claires et prévisibles pour la collecte de données initiales et la préparation 
des documents provisoires d’évaluation des risques, combinée aux délais indiqués dans la LCPE 1999 
pour les évaluations préalables finales et la sélection d’outils de gestion des risques, a assuré un niveau de 
certitude et de prévisibilité par comparaison au processus de durée indéterminée appliqué précédemment. 
À plus long terme, une plus grande harmonisation entre les initiatives de recherche et de surveillance ainsi 
que les besoins en matière d’évaluation et de gestion des risques et les priorités devrait améliorer la 
disponibilité des données sur les risques et, par le fait même, renforcer la capacité de SC et d’EC de 
mesurer les effets des mesures de gestion des risques. Ces changements, combinés à une gestion et à une 
coordination horizontales accrues entre SC et EC et à l’intérieur de ces entités, donnent à penser que le 
PGPC est en voie d’atteindre ses résultats souhaités de façon économique et d’assurer l’optimisation du 
financement fédéral accordé. 

E. Principales recommandations et suggestions à des fins 
d’améliorations  

Principales recommandations 

1. Modèle logique et résultats du PGPC 

Revoir le nombre actuel et les résultats escomptés du PGPC, tels qu’ils sont saisis dans le modèle logique, 
en vue de simplifier l’harmonisation et les liens entre les activités, les extrants et les résultats. De cette 
manière, établir clairement les résultats mesurables liés à la prévention ou à la minimisation des effets sur 
la santé et des rejets dans l’environnement de substances préoccupantes pour la santé, améliorer la 
compréhension du public et la gestion des risques liés aux produits chimiques et réduire les menaces pour 
les Canadiens et l’environnement. 

2. Cadre de mesure du rendement 

2.1 Revoir le Cadre de mesure du rendement proposé du PGPC en vue de s’assurer que les indicateurs 
utilisés permettent de  clairement mesurer la production des principaux extrants et fournissent des 
preuves de la progression vers les résultats escomptés. Le cadre devrait aussi être utilisé pour suivre 
l’état des principales activités et déterminer les secteurs où la progression diverge des plans et des 
mesures prises en réponse à ces nouveaux enjeux. Le cadre révisé devrait ensuite être utilisé pour 
informer la haute direction responsable du PGPC au sein de Santé Canada et d’Environnement 
Canada de l’état d’ensemble et des résultats du PGPC, et servir de base pour la production de 
rapports externes sur le rendement du PGPC. 

2.2 Définir la manière et le moment de mesurer les résultats escomptés, immédiats, intermédiaires et 
finaux, du PGPC et mettre en place l’élaboration et l’application des méthodes de collecte de 
données nécessaires au moment le plus opportun. 

3. Réévaluation 

Élaborer et mettre en en œuvre un processus ou des critères officiels, pour le déclenchement de la 
réévaluation des substances lorsque de nouveaux renseignements sont disponibles. 
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Suggestion à des fins d’amélioration 

1. Suivi et production de rapports sur les ressources financières et humaines engagées dans les 
activités du PGPC 

Élaborer et mettre en place des améliorations au suivi et à la production de rapports sur les ressources 
financières et humaines réelles des services votés et du PGPC engagées dans les activités du PGPC afin 
de mieux alimenter l’analyse et la production de rapports sur les exigences en matière de coûts et de 
ressources pour les divers extrants et activités du PGPC.   

2. Planification et surveillance coordonnées des activités de promotion de la conformité et 
d’application de la loi 

Établir un mécanisme permettant de soumettre des conseils au CEGPC sur l’efficacité des activités de 
promotion de la conformité et d’application de la loi du PGPC et d’appuyer Environnement Canada et 
Santé Canada à réaliser ces activités de façon coordonnée. Le but de cette fonction devrait être d’établir 
un lien entre la gestion du PGPC et les différents groupes affectés aux activités de promotion de la 
conformité et de l’application de la loi à EC et à SC. 

Les domaines pour lesquels il faudrait conseiller et soutenir le CEGPC devraient regrouper ce qui suit : 

 Promouvoir  l’échange d’information, l’application de pratiques exemplaires et, le cas échéant, 
la coordination des politiques reconnaissant les différentes autorités et les mandats étendus du 
programme en vertu de la LCPE 1999, de la LPA, de la LAD et de la LPD/LCSPC. 

 Fournir une orientation sur: 

 l’établissement d’indicateurs et de cibles de promotion de la conformité et de 
l’application de la loi; 

 la collecte de données requises sur le rendement; 

 la production de rapports sur les extrants et les résultats du PGPC en matière de 
promotion de la conformité et de l’application de la loi. 

Cette orientation devrait faire partie de l’élaboration et de mise en œuvre du Cadre de mesure 
du rendement du PGPC. 

 Faire périodiquement rapport au CEGPC et au comité des SMA sur les approches, les résultats 
et les enjeux de promotion de la conformité et d’application de la loi du PGPC. 

Ainsi, le CEGPC devrait envisager d’ajouter le responsable de la mise en application de la loi d’EC et le 
DG de la Direction des activités de protection de l’environnement à sa liste de membres et d’utiliser de 
façon optimale les structures existantes, dont le Comité directeur chargé de la promotion de la conformité 
et de l’application de la loi pour les produits chimiques d’EC.   

3. Intégration des systèmes de TI de soutien à Santé Canada et à Environnement Canada 
Mettre en œuvre un système ou des outils de TI appropriés pour soutenir les activités de SC et d’EC qui 
exigent une étroite collaboration et l’élaboration conjointe d’extrants. 

4. Simplification du processus d’approbation pour les documents des lots 
Revoir le processus d’approbation des documents pour les lots du Défi afin d’établir si le processus peut 
être simplifié sans entraîner de risques pour l’intégration d’ensemble et la cohérence des divers extrants et 
mettre en œuvre les possibilités d’amélioration établies au cours de l’examen. 
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5. Planification stratégique de la prochaine phase du PGPC 
Élaborer et mettre en œuvre un plan stratégique visant à  orienter la mise en œuvre des activités prévues 
pour la deuxième phase du PGPC de façon à s’assurer que les secteurs d’activité interdépendants sont 
bien coordonnés et que les extrants ciblés sont produits dans les délais proposés, notamment les activités 
qui ont été retardées lors de la première phase du PGPC et reportées à la seconde phase, soit après 2010-
2011.   

6. Recherche sur la compréhension, par les Canadiens, des risques inhérents  aux produits 
chimiques et de leur gestion 

Effectuer des recherches sur la façon dont les Canadiens perçoivent, interprètent et utilisent l’information 
sur les risques posés par les substances chimiques en vue de mieux structurer les stratégies de 
communication et le suivi du niveau de compréhension des Canadiens.   

 



I. Introduction 

Ce rapport présente les constatations de l’évaluation de la pertinence et du rendement du Plan de gestion 
des produits chimiques (PGPC) du Canada. Le premier ministre a officiellement annoncé le PGPC en 
décembre 2006, dans le but d’atténuer les menaces pour la santé humaine et l’environnement liées aux 
substances chimiques existantes. Le PGPC est une initiative horizontale du gouvernement fédéral 
comportant des mesures conjointes de Santé Canada (SC) et d’Environnement Canada (EC). L’évaluation 
a été réalisée entre décembre 2009 et mars 2011 et elle comprenait 18 questions d’évaluation liées à la 
pertinence, conception et exécution, ainsi qu’à l’efficacité, économie et efficience du PGPC. 

Une exigence de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement 1999 (LCPE 1999) est à l’origine 
du PGPC. Cette exigence consistait à analyser et à classer par catégorie les quelque 23 000 substances 
chimiques figurant sur la Liste intérieure des substances (LIS) afin de déterminer celles qui présentent ou 
qui peuvent présenter un risque pour l’environnement ou la santé humaine. 

Ce processus de classement par catégorie a pris fin en 2006 et il a permis de cibler environ 
4 300 substances nécessitant une évaluation des risques pour la santé humaine et l’environnement. Selon 
les ressources disponibles pour Santé Canada et Environnement Canada en 2006, il faudrait attendre 
jusqu’en 2050 pour terminer l’évaluation des risques associés à ces substances et établir des mesures de 
gestion des risques pour les substances répondant aux conditions de l’article 64 de la LCPE 1999 et qui 
ont été ajoutées à l’Annexe 1 de la Loi, la Liste des substances toxiques. Ces substances sont souvent 
considérées comme étant « toxiques selon la LCPE » pour différencier cette catégorie du terme plus 
générique « toxique » au sens de substance nocive pouvant causer des blessures ou la mort. 

L’adoption du PGPC et le financement de 299,2 millions de dollars alloué pour compléter les services 
votés existants des activités d’évaluation des risques, de gestion des risques, de soutien à la recherche et 
de surveillance de SC et d’EC devaient accélérer les travaux d’évaluation des deux ministères et 
permettre de terminer les évaluations préalables des substances prioritaires requises selon les termes de la 
LCPE 1999 d’ici 2020. En outre, le PGPC comprend des mesures relatives à la réglementation des 
pesticides, l’étiquetage des ingrédients de produits cosmétiques, la gestion des risques environnementaux 
des produits pharmaceutiques et de soins personnels ainsi que le renforcement de la réglementation des 
contaminants dans l’approvisionnement alimentaire.   

Les quatre premières années du PGPC qui ont fait l’objet de l’évaluation doivent être examinées dans une 
perspective à plus long terme. Au cours de cette période, beaucoup de nouveaux mécanismes et de 
processus ont été mis en œuvre pour mieux gérer et intégrer les activités d’évaluation et de gestion des 
risques de SC et d’EC en se concentrant (mais sans s’y limiter) sur les substances classées prioritaires 
dans le cadre du processus de catégorisation. D’ailleurs, l’échéancier du PGPC pour 2007-2008 à 2010-
2011 prévoyait l’établissement des fondements et la mise en place des premières mesures, tout en prenant 
en considération le fait qu’il faudrait peut-être jusqu’à cinq ans pour achever le processus d’évaluation et 
de gestion des risques pour les 195 substances d’importance prioritaire du Défi au sein du PGPC. En 
décembre 2010, seul le premier lot de 15 substances prioritaires avait atteint l’étape de la sélection de 
l’instrument de gestion du risque final, conformément à l’échéancier prévu par la LCPE 1999. La 
détermination et la mise en œuvre finales des instruments de gestion des risques pour toutes les 
substances prioritaires ajoutées à l’Annexe 1 devraient prendre fin au début de 2015. 

Cela signifie que l’évaluation était principalement axée sur la pertinence du PGPC, sa mise en œuvre et 
les extrants jusqu’à maintenant, appuyée par les avis concernant les progrès en ce qui a trait à la 
réalisation des résultats immédiats et à moyen terme escomptés. Les constatations sont présentées par 
question d’évaluation et sont suivies de sections distinctes résumant les conclusions relatives à la 
pertinence et au rendement du PGPC ainsi que les recommandations et les améliorations suggérées. 
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L’exécution de l’évaluation était supervisée par un comité d’évaluation mixte représentant les groupes 
d’évaluation de SC et EC ainsi que les secteurs de programme du PGPC. La collecte de données et 
l’évaluation des constatations ont aussi profité de l’aide et des commentaires du groupe de coordination 
horizontale de Santé Canada et des responsables des programmes du PGPC dans les deux ministères. 

 

II. Stratégie et méthodologie de l’évaluation 

A. Objectifs de l’évaluation 

Les objectifs généraux de l’évaluation du PGPC étaient d’évaluer les questions liées à la pertinence, 
conception et exécution, ainsi qu’à l’efficacité, et économie de l’initiative pour la période allant du début 
du PGPC en décembre 2006 à décembre 2010. La collecte et l’analyse de données ainsi que les rapports 
sur celles-ci étaient structurés en fonction des 18 questions d’évaluation énumérées dans le tableau II-1. 
Ces questions sont aussi liées aux cinq questions fondamentales qui doivent être évaluées en vertu de la 
Politique sur l'évaluation du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada pour juger de l’optimisation des 
ressources. 

Tableau II-1 
Questions de l’évaluation du PGPC 

 

Enjeux et questions de l’évaluation 
Enjeux fondamentaux connexes de la 

Politique sur l’évaluation  

A. Pertinence 
Le PGPC rejoint-il et contribue-t-il toujours aux priorités de Santé Canada, d’Environnement Canada et du gouvernement fédéral et répond-il 
aux besoins réels? 

1. Le PGPC est-il toujours utile?   1. Nécessité continue du programme 
2. Les objectifs du PGPC correspondent-ils toujours aux priorités de SC, d’EC et du gouvernement du 

Canada? 
2. Harmonisation avec les priorités 

gouvernementales 

3. Le gouvernement fédéral a-t-il un rôle légitime et nécessaire à jouer dans ce secteur de programme? 
3. Harmonisation avec les rôles et 

responsabilités fédéraux 
B. Rendement - efficacité, efficience et économie 
Le PGPC a-t-il atteint les résultats escomptés? Utilise-t-on les moyens les plus adéquats, efficients et économiques pour obtenir des résultats? 

4.  
a) La conception du programme du PGPC est-elle appropriée pour atteindre les résultats escomptés du programme? 
b) Est-ce que la théorie du programme du PGPC (c.-à-d. les liens qui unissent les activités et les extrants aux résultats escomptés, 

les instruments et les méthodes utilisés) semble logique et permet-elle de répondre aux besoins sociétaux ciblés de façon 
réaliste? 

c) Est-ce que le PGPC indique clairement les produits livrables et les résultats escomptés? 

5. Le PGPC se déroule-t-il comme prévu?   

6. Des renseignements appropriés sur le rendement sont-ils recueillis par rapport aux résultats et aux extrants du PGPC? Si oui, les 
renseignements sont-ils utilisés pour éclairer la haute direction et les décideurs?  

7.  
a) Est-ce que les rôles et les responsabilités de SC et d’EC dans le cadre du PGPC sont clairement définis et mis en œuvre comme 

prévu? 
b) Est-ce qu’il y a un chevauchement des rôles et des responsabilités de SC et d’EC qui cause une inefficacité ou des retards 

inutiles? 

8. Les principaux intervenants internes et externes comprennent-ils clairement les rôles et les responsabilités de SC et d’EC dans le 
cadre du PGPC? 
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Enjeux et questions de l’évaluation 
Enjeux fondamentaux connexes de la 

Politique sur l’évaluation  

9. 
a) Dans quelle mesure la structure de gestion et de gouvernance horizontales intégrées du PGPC est-elle efficace?   
b)  Dans quelle mesure les différents groupes de SC et d’EC participant au PGPC collaborent-ils de façon intégrée? 
c)  Dans quelle mesure les efforts en matière de gestion horizontale intégrée améliorent-ils le processus décisionnel et l’efficience? 
d)  Des améliorations devraient-elles être apportées à la structure de gestion et de gouvernance horizontales intégrées du PGPC? 

10.  
a)  La capacité du PGPC est-elle appropriée en ce qui a trait aux ressources financières et humaines allouées pour atteindre les 

résultats escomptés? 
b)  Les ressources sont-elles correctement réparties entre les principaux secteurs d’activité du PGPC? 

11. Quelles sont les pratiques exemplaires et les leçons tirées (autant les forces que les faiblesses) du PGPC? 

12. 
a)  En examinant l’héritage des substances non évaluées en vertu de la LCPE 1999 d’ici 2020, l’objectif à long terme du PGPC 

consiste à limiter les principales menaces à la santé des Canadiens et à l’environnement. Le PGPC, tel qu’il est conçu et exécuté 
en ce moment, est-il en bonne voie d’atteindre cet objectif d’ici 2020? 

b) Afin de faciliter l’atteinte de cet objectif, des améliorations doivent-elles être apportées au PGPC actuel pour relever les principaux 
défis ou tirer profit des possibilités clés? 
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13.  Dans quelle mesure les résultats immédiats escomptés ont-ils été obtenus dans le cadre du PGPC? Voici les résultats en 
question : 

a) Meilleure connaissance des produits chimiques de manière à soutenir l’évaluation des risques, la gestion des risques, le suivi et 
la surveillance. 

b) Meilleure connaissance des risques liés aux produits chimiques, notamment la désignation des substances qui pourraient 
nécessiter la prise de mesures supplémentaires et reconnaissance des lacunes statistiques pour renseigner les chercheurs et les 
gestionnaires des risques. 

c) Surveillance accrue de l’efficacité des mesures de contrôle et du devenir des substances chimiques pour appuyer des travaux de 
recherche, d’évaluation des risques et de gestion des risques. 

d) Consultation des Canadiens et d’autres intervenants, qui ont accès à de l’information compréhensible sur le PGPC ainsi que sur 
les risques et l’utilisation sans danger des substances chimiques. 

e) Modes de gestion efficaces en place et intervenants qui comprennent les exigences réglementaires et non réglementaires en 
matière de gestion des risques. 

f) Plus grande sensibilisation des personnes réglementées à leurs obligations légales.  
g) Activités de promotion de la conformité et d’application de la loi efficaces qui soutiennent les outils de gestion des risques du 

PGPC définis et qui sont priorisées pour s’attaquer aux menaces environnementales les plus graves.   
h) Amélioration du processus décisionnel et du rendement du programme. 

14. Dans quelle mesure des progrès ont-ils été réalisés en ce qui a trait aux résultats à moyen terme et aux résultats finaux 
escomptés dans le cadre du PGPC? Voici les résultats en question : 

a) Amélioration de la prise de décisions par le gouvernement et meilleur accès à des renseignements sur les risques pour les 
Canadiens. 

b) Meilleure compréhension des risques que représentent les produits chimiques par les Canadiens ainsi que des mesures qu’ils 
peuvent prendre pour les éviter. 

c) Prévention ou réduction au minimum des rejets illégaux de substances listées dans l’environnement ou de leur présence dans les 
aliments, les produits de consommation et de santé ainsi que les pesticides.  

d) Réduction des menaces pour les Canadiens et des conséquences sur l’environnement liées aux effets néfastes des produits 
chimiques (résultat final). 

15 Les objectifs des activités liées à l’air, l’eau, les renseignements sur les nouvelles substances et la recherche de la LCPE 2005 
ont-ils été atteints?* 

16.  Certains facteurs externes non liés au PGPC influencent-ils (de façon positive ou négative) la réussite du programme? 

17.  Est-ce que des résultats inattendus, qu’ils soient positifs ou négatifs, peuvent être attribués au PGPC? Si oui, est-ce que des 
mesures ont été prises en réponse à ces résultats? 
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18.   
a) La réalisation des activités et la prestation des produits du PGPC sont-elles exécutées de la façon la plus efficace possible?  
b) Existe-t-il d’autres méthodes plus efficaces d’atteindre les objectifs du PGPC? 
c)  Comment est-il possible d’augmenter l’efficience du PGPC? 

19.   
a) Est-ce que le PGPC atteint ses résultats escomptés de la manière la plus économique possible? 
b) Le PGPC favorise-t-il l’optimisation des fonds alloués par le gouvernement fédéral? 5.
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* Examiné pendant la phase I et exclue de la phase II de l’évaluation. 



B. Méthodologie de l’évaluation 

La méthodologie de l’évaluation du PGPC comprenait les étapes suivantes : 

 Un examen des documents et des données sur le rendement du PGPC fournis par les gestionnaires de 
programme et consultés sur le site Web du PGPC. 

 Une recension des écrits examinant les aspects du bien-fondé et de la pertinence du PGPC, les 
facteurs à considérer dans la gestion des initiatives horizontales, les approches en matière de 
réglementation des substances existantes dans d’autres administrations et les techniques permettant 
de mesurer le rendement de ces programmes.   

 Des entrevues auprès de gestionnaires de programme du PGPC (n=28) et de représentants 
d’organismes partenaires (n=17) qui ont participé à au moins un axe du PGPC et qui pouvaient donc 
parler en connaissance de cause des aspects de sa conception, de son exécution et de ses résultats. 
Des entrevues ont été réalisées auprès de représentants d’organismes de réglementation des produits 
chimiques d’Europe, des États-Unis et d’Australie. 

 Trois études de cas sur des aspects précis du PGPC concernant l’application de l’approche la mieux 
placée par rapport à la Loi et de la gestion horizontale de l’initiative, et l’expérience liée à 
l’exécution des axes relatifs à l’analyse et à la gestion des risques et d’autres axes connexes 
(recherche, suivi et surveillance) du PGPC pour deux substances sélectionnées : la benzénamine, N-
phényl- (BNST) et le bisphénol A (BPA). La méthodologie utilisée pour ces études de cas 
comprenait des entrevues auprès d’informateurs clés et un examen de la documentation. 

Les constatations de chaque secteur d’intérêt ont été analysées et résumées, ce qui a entraîné la rédaction 
du rapport d’évaluation. La majorité de ces constatations sont de nature qualitative (fondées sur les 
entrevues auprès des informateurs clés et des entrevues d’études de cas), mais il y a aussi des données 
factuelles et quantitatives à l’appui liées aux extrants et aux activités du PGPC provenant des 
renseignements sur les documents et le rendement du PGPC. 

1. Examen des documents du PGPC et des données sur le rendement 

Un examen structuré de la documentation et des données sur le rendement liées à la conception, la mise 
en œuvre et la progression du PGPC a été amorcé dans le but de déterminer des éléments essentiels 
relatifs à la pertinence du PGPC, à son exécution, au financement et aux extrants ainsi qu’aux résultats 
obtenus jusqu’à maintenant (dans une certaine mesure). Ces documents concernent l’autorisation de 
mettre en œuvre et de financer le PGPC, des descriptions des activités réalisées, des présentations aux 
comités de gestion en ce qui a trait à la progression de la mise en œuvre, aux problèmes rencontrés et aux 
leçons apprises, des documents de réglementation publiés dans la Gazette du Canada et sur les sites Web 
du PGPC, d’EC et de SC, de même que des présentations sélectionnées s’adressant à des organismes 
consultatifs et des groupes d’intervenants.   

2. Recension des écrits  

La recension des écrits a pris en considération des renseignements examinés par les pairs et d’autres 
publications sur les sujets suivants : 

 La raison d’être des interventions publiques pour réglementer les substances chimiques et les types 
d’enjeux abordés par ces mesures. 

 La gouvernance et les facteurs de réussite associés aux initiatives horizontales du gouvernement 
fédéral. 
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 Les pratiques exemplaires et les leçons apprises liées à la promotion des améliorations apportées à la 
gestion des substances chimiques dangereuses dans d’autres administrations, lorsque ces pratiques 
exemplaires ont des conséquences directes sur les approches réglementaires et non réglementaires en 
matière de gestion des produits chimiques. 

 Les approches en matière de mesure du rendement des initiatives de réglementation conçues pour 
améliorer la gestion des risques associés aux substances chimiques existantes. 

3. Entrevues auprès des informateurs clés internes et externes 

Deux séries d’entrevues en parallèle avec des informateurs clés ont été réalisées auprès de 28 
informateurs clés internes responsables de la gestion des différents axes du PGPC et des secteurs de 
programme de SC et d’EC, ainsi que de 17 informateurs clés externes issus d’un groupe représentatif 
d’organismes partenaires. Ces intervenants sont éparpillés au sein de groupes industriels assujettis aux 
règlements d’EC et de SC, d’organisations non gouvernementales (ONG) autochtones, environnementales 
et en santé publique et de gouvernements provinciaux. Un certain nombre de membres du Conseil 
consultatif des intervenants et du Groupe consultatif du Défi du PGPC faisaient partie de ces principaux 
informateurs externes.   

Une méthode d'échantillonnage a été utilisée afin de sélectionner des candidats possibles pour les 
entrevues auprès d’informateurs clés, centrée sur la sélection de répondants ayant participé à l’exécution 
du PGPC et en mesure d’émettre des commentaires éclairés sur la pertinence, le rendement, les 
probabilités de réussite future, la gestion et les améliorations possibles. Le choix de cette méthode a été 
fait en fonction du stade « en démarrage » du PGPC, c’est-à-dire les quatre premières années d’une 
initiative devant prendre fin en 2020, et de la nécessité de se concentrer sur les entrevues auprès des 
gestionnaires de programme et des intervenants externes participant directement à l’exécution du PGPC et 
donc, davantage en mesure de commenter les progrès et les résultats. 

4. Études de cas 

La collecte de données pour les études de cas comprenait les étapes suivantes : 

 Un examen de la documentation, des dossiers et des données de base pertinents. 

 Des entrevues internes sur les études de cas avec des représentants de SC et d’EC sélectionnés qui 
participaient plus directement à la prise de décisions concernant l’évaluation et la gestion des risques 
associés à la BNST et au bisphénol A ainsi que la gestion horizontale et l’intégration du PGPC. 

 Des entrevues externes auprès d’un petit nombre de représentants des intervenants pour chaque étude 
de cas. Ces informateurs clés ont participé activement à des aspects pertinents du PGPC et étaient 
considérés comme étant au courant des domaines visés par les études de cas.   

Les entrevues sur les études de cas étaient grandement réalisées parallèlement aux entrevues auprès des 
informateurs clés internes et externes sur la conception générale et l’exécution du PGPC. Certains 
répondants internes ont été ciblés comme candidats pour l’étude de cas et les entrevues auprès des 
informateurs clés. Ces entrevues traitaient du rendement général du PGPC et plus précisément d’une ou 
de plusieurs études de cas. 

5. Analyse internationale 

L’analyse internationale examinait les expériences de trois autres administrations – les États-Unis, 
l’Union européenne et l’Australie – relativement à la gestion des substances chimiques dangereuses au 
moyen d’entrevues auprès de représentants du principal organisme de réglementation de chaque 
administration. Les entrevues examinaient aussi les points de vue sur l’efficacité du PGPC, le degré 
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d’harmonisation des approches dans les diverses administrations et la portée de la collaboration 
internationale actuelle et future ainsi que de l’échange de résultats. Un examen de l’information présente 
sur les sites Web des organismes participants et des constatations pertinentes découlant d’un examen de la 
documentation a permis de compléter ces entrevues. 

C.  Limites de la méthodologie de l’évaluation 

Le PGPC possède une structure complexe comparativement à la majorité des programmes fédéraux, 
comprenant de multiples axes d’activités englobant différentes directions de SC et d’EC. Cette complexité 
est due à la présence de sept axes d’activités et de résultats dans le cadre du PGPC et aux nombreux 
domaines d’application (par exemple, le processus suivi dans le cadre du Défi, l’axe du secteur pétrolier, 
la mise à jour de l’inventaire de la LIS, la LSC révisée, les produits de consommation réglementés en 
vertu de la LAD et les pesticides réglementés en vertu de la LPA). 

Cette complexité, ainsi que le nombre relativement petit de personnes interrogées, ont fait qu’il était 
difficile d’obtenir une couverture comparable pour les différents axes et domaines d’application du PGPC 
et seuls des sous-ensembles de répondants étaient en mesure de parler de chacun de ces aspects. Ce 
résultat découle de la méthode d'échantillonnage au jugé utilisée pour choisir les informateurs clés 
(c’est-à-dire, cibler les candidats connaissant très bien l’initiative ou y prenant part) ainsi que de l’étendue 
des activités du PGPC en cours. Il est aussi dû au stade actuel de la mise en œuvre du PGPC, puisque la 
majorité des axes n’ont pas encore été totalement mis en œuvre et que l’un d’entre eux, la promotion de la 
conformité et l’application de la loi, ne sera complètement mis en œuvre qu’au cours de la prochaine 
étape du PGPC. 

Pour faire suite au point précédent, il faut tenir compte que le cycle de vie du PGPC sera d’au moins 
quatorze ans et celui-ci en est seulement à sa quatrième année, ce qui signifie que seuls des progrès 
limités ont été faits relativement à l’atteinte des résultats escomptés. Par conséquent, les participants aux 
entrevues devaient essentiellement spéculer sur la mesure dans laquelle les résultats ont été atteints en 
ayant recours uniquement à des données limitées (au mieux) au sujet de la progression. L’analyse 
examinait les commentaires des informateurs clés concernant les aspects les plus spéculatifs du 
rendement à la lumière des données probantes liées aux extrants produits jusqu’à maintenant et à la mise 
en œuvre des activités importantes pour tirer des conclusions en ce qui a trait à l’exécution du PGPC et à 
l’atteinte des résultats escomptés. 

Le fait de compter sur des informateurs clés connaissant très bien les divers axes d’activités du PGPC 
risquait aussi de biaiser les constatations en raison de l’implication des informateurs clés internes dans la 
gestion et l’exécution du programme. Des risques d’erreurs semblables s’appliquaient aux informateurs 
clés externes puisqu’ils étaient responsables de fournir de l’information sur l’utilisation des substances et 
de commenter sur les conclusions des évaluations des risques et des mesures de gestion des risques 
proposées. Ces erreurs possibles ont été gérées en comparant attentivement les commentaires des 
informateurs clés internes et externes et ont fait l’objet d’une triangulation par rapport aux constatations 
de l’examen des documents et de la recension des écrits  pour déterminer les domaines de correspondance 
et caractériser les domaines où les opinions différaient ou étaient contradictoires. 

Finalement, la structure des activités de collecte de données ne permettait pas d’enquêter sur la 
sensibilisation au système de réglementation des produits chimiques et le niveau de connaissances à ce 
sujet ainsi qu’en ce qui a trait aux mesures proposées pour différentes substances au sein de la population. 
Autant que possible, l’analyse tirait profit des constatations de la recherche sur l’opinion publique réalisée 
dans le cadre du PGPC ainsi que des observations et des avis des informateurs clés concernant les 
perceptions du public. Les futures évaluations des conséquences et des réussites du PGPC devraient aussi 
prendre en compte (ou tirer profit) des recherches sur les perceptions du public, la sensibilisation au 
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système de réglementation ainsi que les connaissances à ce sujet et les mesures réglementaires afin 
d’évaluer le niveau d’atteinte des résultats en ce qui a trait à la compréhension du public et aux mesures 
de gestion de l’exposition à des risques chimiques. 

D.  Note d’information – Notes obtenues pour les questions de 
l’évaluation 

Dans les chapitres IV à VII, les constatations de l’évaluation sont présentées pour chaque enjeu de 
l’évaluation (pertinence, conception et exécution, efficacité, efficience et économie) et chaque question 
d’évaluation connexe. 

Une note est aussi indiquée pour chaque question d’évaluation. Elle est fondée sur le respect des critères 
suivants selon les constatations : 

 Le résultat ou l’objectif escompté a été parfaitement atteint – note accordée : Atteint.  

 Des progrès considérables ont été réalisés pour atteindre le résultat ou l’objectif escompté, mais une 
certaine attention est toujours requise – note accordée : Progrès réalisés; attention requise.  

 Peu de progrès ont été réalisés pour atteindre le résultat ou l’objectif escompté et une attention 
particulière est requise de façon prioritaire – note accordée : Peu de progrès; attention prioritaire. 

 Il est trop tôt à ce stade du PGPC pour évaluer si le résultat ou l’objectif a été atteint – note 
accordée : Trop tôt pour évaluer la réalisation. 

Si une note ne s’applique pas à une question d’évaluation, celle-ci reçoit la note Sans objet. En général, 
la note Sans objet est utilisée lorsque le sujet d’une question d’évaluation échappe au contrôle direct ou à 
l’influence d’un programme ou d’une initiative, par exemple, lorsque des facteurs externes influencent la 
réussite d’un programme. 

Une version simplifiée des principaux indicateurs pour chaque question d’évaluation est présentée au 
début de la section sur les constatations relatives à cette question. Une liste complète de toutes les 
questions d’évaluation et des indicateurs peut être consultée à l’annexe B. Un résumé des notes pour 
chaque question d’évaluation est présenté à l’annexe D. 

 

III. Profil du Plan de gestion des produits 
chimiques 

A. Contexte entourant la mise en œuvre du PGPC 

Le PGPC a été lancé le 8 décembre 2006 par le premier ministre ainsi que les ministres de 
l’Environnement et de la Santé, dans le but d’atténuer les principales menaces associées aux substances 
chimiques existantes pour la santé humaine et l’environnement au Canada. L’élément fondamental du 
Plan consiste à évaluer les risques pour la santé et l’environnement liés aux substances définies comme 
étant potentiellement dangereuses dans le cadre du processus de catégorisation de la LIS achevé en 
septembre 2006 et à prendre les mesures de gestion des risques appropriées en vertu de la LCPE 1999, 
selon le besoin.   
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Le processus de catégorisation a permis d’analyser environ 23 000 substances existantes figurant sur la 
LIS afin de déterminer les substances qui : 

a) soit présentent pour les particuliers au Canada le plus fort risque d'exposition; 

b) soit sont persistantes ou bioaccumulables au sens des règlements et présentent, d'après des 
études en laboratoire ou autres, une toxicité intrinsèque pour les êtres humains ou les 
organismes autres que les organismes humains. (LCPE 1999, paragraphe 73 (1)) 

Le processus de catégorisation a ciblé environ 4 300 substances nécessitant une évaluation plus poussée 
qui ont été classées par  ordre de priorité élevée (~500 substances), moyenne (~2 600) ou faible (~1 200). 
La période initiale de quatre ans du PGPC s’échelonnant de 2007-2008 à 2010-2011, inclusivement, était 
axée sur l’évaluation des substances hautement et faiblement prioritaires et le rendement des travaux de 
base relatifs à l’évaluation ultérieure des substances moyennement prioritaires. De plus, le PGPC 
comprend des mesures touchant la réglementation des pesticides, l’étiquetage des ingrédients de produits 
cosmétiques, la gestion des risques environnementaux des produits pharmaceutiques et de soins 
personnels ainsi que le renforcement de la réglementation des contaminants dans l’approvisionnement 
alimentaire. Un financement de 299,2 millions de dollars du PGPC a été alloué à SC et à EC pour la 
période de 2007-2008 à 2010-2011. 

B. Buts et objectifs du PGPC 

Voici les buts du PGPC, comme définis dans le CGRR du PGPC rédigé en mars 2007 :  

 Mesures opportunes à l'égard de menaces centrales pour la santé des Canadiens et l'environnement 
associées aux substances chimiques. 

 S’assurer que les producteurs industriels et commerciaux et les utilisateurs de substances chimiques 
assument un niveau élevé de responsabilité quant à la détermination, la prévention et la gestion des 
risques associés à ces substances. 

 Concurrence accrue sur un marché international de plus en plus axé sur l’innocuité des substances 
chimiques et des produits. 

 Confiance des Canadiens à savoir que le gouvernement prend les mesures nécessaires pour protéger 
leur santé et l’environnement

3
. 

 Sur le plan opérationnel, voici comment SC et EC définissent les objectifs du PGPC : 

 Renforcer de façon importante le régime des substances existantes en fonction de l’application de 
priorités scientifiques claires à l’évaluation et à la gestion des substances chimiques utilisées au 
Canada. 

 Intégrer des activités gouvernementales en renforçant la coordination de la LCPE 1999 et d’autres 
lois fédérales, notamment la Loi sur les produits dangereux (LPD), la Loi sur les aliments et drogues 
(LAD) et la Loi sur les produits antiparasitaires (LPA). 

 Collaborer avec des programmes internationaux liés à la gestion des produits chimiques. 

                                                      
3
  Santé Canada et Environnement Canada, Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR) : Plan de 

gestion des produits chimiques (19 mars 2007), p. 10. 
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 Assurer la responsabilisation du gouvernement grâce à des activités de suivi et de surveillance 
améliorées afin de déterminer les priorités et de mesurer l’efficacité des mesures réglementaires, 
d’accroître les activités de recherche pour s’assurer que les mesures adoptées sont appuyées par les 
meilleures données scientifiques disponibles, d’améliorer les communications sur les risques 
destinées aux Canadiens et de procéder à des mises à jour cycliques de la LIS. 

 Renforcer le rôle d'intendance de l'industrie concernant l’identification proactive et la gestion 
sécuritaire des risques pour les produits chimiques qu’ils produisent et utilisent

4
. 

La logique sous-jacente du PGPC est fondée sur l’application d’une approche pangouvernementale 
intégrée en matière d’évaluation et de gestion des risques liés aux substances chimiques existantes. Sept 
activités fondamentales qui devraient permettre d’atteindre une série de résultats immédiats, à moyen 
terme et finaux sont entreprises par SC et EC. À la limite, l’atteinte de ces résultats devrait contribuer à 
réduire les menaces pour les Canadiens ainsi que les conséquences pour l’environnement résultant des 
effets néfastes des produits chimiques. Ces mesures et résultats connexes sont indiqués dans le tableau III-
1. 

Tableau III-1 
Activités fondamentales et résultats immédiats et à moyen terme connexes du PGPC 
 

Activités fondamentales Résultats immédiats Résultats à moyen terme 

Recherche – production et diffusion des 
renseignements scientifiques nécessaires pour 
déterminer les risques et appuyer les processus 
d’évaluation et de gestion des risques. 

Meilleure connaissance des produits chimiques de 
manière à soutenir l’évaluation des risques, la 
gestion des risques, le suivi et la surveillance. 

Suivi et surveillance – collecte et production de 
données sur la santé humaine et l’environnement 
pour mieux documenter la prise de décisions et 
garantir l’efficacité des mesures de contrôle. 

Surveillance accrue de l’efficacité des mesures de 
contrôle et du devenir des substances chimiques 
pour appuyer des travaux de recherche, 
d’évaluation des risques et de gestion des risques. 

Évaluation des risques – évaluation scientifique 
des substances pour déterminer si et comment 
elles peuvent constituer une menace pour la santé 
humaine ou l’environnement. 

Meilleure connaissance des risques liés aux 
produits chimiques, notamment la désignation des 
substances qui pourraient nécessiter la prise de 
mesures supplémentaires et reconnaissance des 
lacunes statistiques pour renseigner les chercheurs 
et les gestionnaires des risques. 

Amélioration de la prise de 
décisions par le gouvernement et 
meilleur accès à des 
renseignements sur les risques 
pour les Canadiens. 

Gestion des risques – élaboration de stratégies 
d’atténuation ou d’élimination des risques et 
d’outils de contrôle. 

Modes de gestion efficaces en place et intervenants 
qui comprennent les exigences réglementaires et 
non réglementaires en matière de gestion des 
risques. 

Promotion de la conformité et application de la 
loi – activités visant à promouvoir la 
connaissance et le respect des exigences en 
matière de gestion des risques chez les entités 
réglementées et mesures d’application de la loi en 
cas de non-conformité1. 

Plus grande sensibilisation des personnes 
réglementées à leurs obligations légales; activités 
de promotion de la conformité et d’application de 
la loi efficaces qui soutiennent les outils de gestion 
des risques du PGPC définis et qui sont priorisées 
pour s’attaquer aux menaces environnementales les 
plus graves. 

Prévention ou réduction au 
minimum des rejets illégaux de 
substances listées dans 
l’environnement ou de leur 
présence dans les aliments, les 
produits de consommation et de 
santé ainsi que les pesticides. 

                                                      
4
  Selon les documents utilisés dans les présentations suivantes : Plan de gestion des produits chimiques du Canada 

(17 septembre 2009), Aperçu du Plan de gestion des produits chimiques et du Défi, séance d’information à l’intention du 
NICNAS (21 septembre 2009) et Établissement des priorités des substances existantes en vertu de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement et du Plan de gestion des produits chimiques) séance d’information en prévision de la visite 
du NICNAS (aucune date). 
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Activités fondamentales Résultats immédiats Résultats à moyen terme 

Communication des risques - consultations et 
approche auprès des intervenants et diffusion de 
renseignements au public sur les décisions 
éclairées qui peuvent être prises. 

Consultation des Canadiens et d’autres 
intervenants, qui ont accès à de l’information 
compréhensible sur le PGPC ainsi que sur les 
risques et l’utilisation sans danger des substances 
chimiques. 

Meilleure compréhension des 
risques que représentent les 
produits chimiques par les 
Canadiens ainsi que des mesures 
qu’ils peuvent prendre pour les 
éviter. 

Gestion horizontale – gouvernance et gestion 
horizontales intégrées. 

Amélioration du processus décisionnel et du 
rendement du programme. 

 

* La mise en œuvre des activités de promotion de la conformité et de l’application de la loi par EC ne débutera pas avant 
l’élaboration et la mise en œuvre officielle des mesures de gestion des risques en vertu de la LCPE 1999 (pour les substances 
du Défi et du secteur pétrolier), après le début de la seconde phase du PGPC en 2011-2012. 

Source : Modèle logique du PGPC, juin 2010. 

C. Activités prévues – 2007-2008 à 2010-2011 

Le principal centre d’intérêt du PGPC est d’évaluer et de mettre en œuvre des mesures de gestion des 
risques pour environ 500 substances classées comme étant des substances hautement prioritaires par SC et 
EC dans le cadre du processus de catégorisation de la LIS. Des évaluations des risques sont réalisées pour 
déterminer si ces substances répondent aux critères de l’art. 64 de la LCPE 1999 et si elles doivent être 
ajoutées à l’Annexe 1, c’est-à-dire : 

« est toxique toute substance qui pénètre ou peut pénétrer dans l’environnement en une quantité ou une 
concentration ou dans des conditions de nature à : 

a) avoir, immédiatement ou à long terme, un effet nocif sur l’environnement ou sur la diversité 
biologique; 

b) mettre en danger l’environnement essentiel pour la vie; 

c) constituer un danger au Canada pour la vie ou la santé humaines
5
. »   

De plus, le PGPC comprend un éventail d’autres activités complémentaires visant à entraîner ou à 
favoriser une meilleure gestion des substances dangereuses en vertu de la LCPE 1999, de la LPD, de la 
LAD ou de la LPA. Le but et la nature de ces différentes activités sont résumés ci-dessous. 

1. Mesures concernant les substances hautement prioritaires 

a) Défi pour l’industrie  
Dans le cadre du processus du Défi, 195 substances hautement prioritaires (y compris deux substances 
que l’on croyait retirées du marché) ont été divisées en une série de lots comprenant de 12 à 19 substances 
chacun et une série d’étapes ont été élaborées pour évaluer les risques et mettre en œuvre des mesures de 
gestion des risques pour chaque substance ajoutée à l’Annexe 1 de la LCPE 1999, comme le décrit le 
tableau III-2 ci-dessous. La distribution des substances au sein des lots a été exécutée par un groupe de 
travail de SC et d’EC en fonction de leur connaissance des différentes substances ainsi que des 
suggestions de regroupement des intervenants. 

                                                      
5
  Article 64, Loi canadienne sur la protection de l'environnement, 1999, consulté à l’adresse : laws-lois.justice.gc.ca  
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Tableau III-2 
Aperçu du processus du Défi du PGPC 

 

Source :  Adaptation d’un document concernant le processus du Défi. 

Voici les principales étapes de ce processus : 

 Publication, lors du lancement de chaque lot, des éléments suivants : 

 Les profils résumant les renseignements scientifiques concernant les dangers, l’exposition et 
les incertitudes pertinentes associés aux substances du lot. L’information requise pour ces 
profils est obtenue de sources comme des revues scientifiques publiées et des bases de 
données, des organismes de réglementation équivalents de d’autres administrations, de travaux 
de modélisation et de contacts directs avec des représentants de l’industrie. 

 Un préavis obligatoire en vertu de l’art. 71 destiné à l’industrie exigeant que les fabricants, les 
importateurs, les distributeurs et les utilisateurs rapportent les renseignements disponibles sur 
la production des substances, les caractéristiques de l’utilisation, les rejets ainsi que leur 
gestion et leur minimisation et le degré d’exposition des individus et de l’environnement.  

 Un questionnaire sur une base volontaire invitant les intervenants externes à fournir des 
renseignements dont ils disposent sur « les secteurs utilisant les substances, les types 
d’utilisation, les pratiques de gestion, les modes de rejet et d’exposition, les options de 
remplacement possibles, les méthodes d’analyse des substances et les répercussions financières 
associées à leur élimination »

6
. Parmi les intervenants du PGPC se trouvent des fabricants et 

des importateurs de produits chimiques, des fabricants de produits qui comprennent des 
substances chimiques, des groupes environnementaux et de revendication des intérêts publics, 
d’autres ordres de gouvernement, des organismes autochtones, des organismes de santé 
publique et des syndicats. 

                                                      
6
  « Questionnaire du Défi : guide de réponse », publié pour chaque lot du Défi. Consulté sur le site Web du PGPC, 

http://www.ec.gc.ca/ese-ees/default.asp?lang=Fr&n=EF9F998D-1  
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 L’information recueillie par le biais de ce processus de collecte de renseignements est utilisée par SC 
et EC pour préparer les évaluations des risques provisoires (aussi appelées « évaluations préalables » 
dans la LCPE 1999) et les documents sur la portée de la gestion des risques qui sont diffusés à des 
fins d’examen public et de commentaires. Les évaluations des risques provisoires comprennent les 
conclusions proposées à savoir si un ou plusieurs critères mentionnés dans l’art. 64 sont respectés. 
Les documents sur le cadre de gestion des risques donnent un aperçu préliminaire des options 
examinées en matière de gestion des risques en fonction des conclusions proposées dans les 
évaluations préalables provisoires. 

 Après avoir reçu et examiné les commentaires du public sur les évaluations des risques et les 
documents sur le cadre de gestion des risques provisoires, SC et EC publient l’évaluation des risques 
finale et les documents sur l’approche proposée en matière de gestion des risques. Ces documents 
sont diffusés afin d’être commentés par le public. Ils tirent profit des documents déjà publiés sur la 
portée de la gestion des risques et présentent des propositions plus détaillées en matière de gestion 
des risques pour les substances ajoutées à l’Annexe 1. 

 Publication des décrets proposés et finaux visant à ajouter des substances répondant à un ou plusieurs 
critères de l’art. 64 à l’Annexe 1 de la LCPE 1999. Le public est ensuite invité à commenter les 
ajouts proposés. 

 Publication des outils de gestion des risques proposés et finaux pour les substances ajoutées à 
l’Annexe 1 et commentaires du public sur les mesures proposées par SC et EC. 

La période maximale pour achever les activités d’évaluation et de gestion des risques pour chaque lot de 
substances du Défi est cinq ans, répartie de la façon suivante : 

 Jusqu’à 18 mois pour les travaux d’évaluation et de gestion des risques de SC et d’EC relativement à 
la collecte de renseignements sur les substances de chaque lot ainsi qu’à la préparation et à la 
diffusion des évaluations des risques provisoires et finales de même que des documents connexes sur 
l’approche proposée et la portée de la gestion des risques. Cet échéancier a été établi par SC et EC 
pour permettre de terminer les évaluations des risques de 195 substances hautement prioritaires avant 
la fin de 2010-2011 dans le cadre du PGPC, comme s’y sont engagés les ministres de la Santé et de 
l’Environnement dans la réponse provisoire du gouvernement à l’examen de la LCPE 1999

7
.   

 Jusqu’à 24 mois pour publier les décrets proposés et finaux sur l’ajout de substances à l’Annexe 1 
ainsi que les outils de gestion des risques proposés pour ces substances, comme il est indiqué à 
l’article 91 de la LCPE 1999. 

 Jusqu’à 18 mois pour finaliser et diffuser les outils de gestion des risques pour les substances 
ajoutées à l’Annexe, comme il est indiqué à l’article 92 de la LCPE 1999. 

Le premier des douze lots du processus du Défi a été lancé en février 2007. Les autres lots ont été lancés 
environ tous les trois mois et le douzième lot a été lancé en décembre 2009. En décembre 2010, les outils 
de gestion des risques finaux pour les substances du lot 1 ajoutées à l’Annexe 1 étaient en cours 
d’élaboration; les ajouts à l’Annexe 1 et l’élaboration des outils de gestion des risques proposés étaient en 
cours pour les substances des lots 2 à 9; les évaluations des risques finales et les approches en matière de 
gestion des risques proposées étaient elles aussi en cours d’élaboration pour les lots 10 et 11; et la 
publication des évaluations préalables provisoires de même que des documents sur la portée des mesures 
de gestion des risques possibles était imminente pour le lot 12. 

                                                      
7
  Santé Canada et Environnement Canada, L'examen de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999) - 

réponse provisoire du gouvernement, octobre 2007, p.5. 
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b) Axe du secteur pétrolier 
Les substances hautement prioritaires qui sont principalement liées au secteur pétrolier et sont 
généralement des mélanges complexes de produits chimiques ne font pas partie du processus du Défi. Ces 
164 substances englobent des matières brutes, comme le pétrole brut et le gaz naturel, des substances en 
processus intermédiaire et des produits finaux raffinés. La méthode d’évaluation et de gestion des risques 
pour ces substances est structurée de la même façon que les processus d’évaluation des risques (ER) et de 
gestion des risques (GR) pour les substances du Défi décrit dans le tableau II-2 présenté précédemment.  

Toutefois, contrairement au processus du Défi, SC et EC n’ont pas établi de délai maximum pour la 
collecte initiale de l’information et la préparation des évaluations des risques provisoires pour ces 
substances, en raison de l’incertitude quant à la disponibilité des données et au temps requis pour évaluer 
les mélanges de substances concernés. Les évaluations des risques provisoires et les documents sur la 
portée de la gestion des risques ont été publiés pour 30 gaz de pétrole et de raffinerie restreints aux 
installations durant 2010 (10 en mai et 20 en août) et 40 autres substances au début de janvier 2011

8
. 

c) Restrictions concernant la réintroduction et les nouvelles utilisations   
De nouvelles utilisations pour 148 substances hautement prioritaires qui n’étaient plus sur le marché ont 
été assujetties aux exigences concernant les nouvelles activités (NAc) des articles 80 et 81 de la 
LCPE 1999. Il a été conclu que deux de ces substances étaient toujours utilisées et elles ont donc été 
intégrées au processus du Défi. Il a été démontré qu'une troisième substance ne répondait plus aux critères 
de la catégorisation en ce qui a trait à la bioaccumulation et à la toxicité intrinsèque et elle fera l’objet 
d’une évaluation distincte plus tard.  

d) Poursuite des mesures d’ER et de GR pour les substances faisant déjà partie du processus 
Un certain nombre de mesures d’évaluation et de gestion des risques pour différentes substances figurant 
dans l’Annexe 1 et sur la Liste des substances d’intérêt prioritaire (LSIP)

9
 étaient déjà en cours au début 

du PGPC et les travaux de SC et d’EC sur ces substances se poursuivent. Voici des exemples de ces 
mesures clés : 

 Interdiction de cinq catégories de substances en raison des risques qu’ils représentent pour 
l’environnement ou la santé humaine. Ces substances, et le moment de la publication de règlements 
interdisant leur production et leur utilisation (sauf pour les activités autorisées et les exceptions), ont 
été publiés dans la Gazette du Canada II de la façon suivante : 

 Le pentachlorobenzène et les tétrachlorobenzènes (impuretés ou résultat de l'incinération des 
déchets) et le 2-méthoxyéthanol (agent antigel pour carburéacteur et procédés 
chimiques/industriels) – novembre 2006. 

 Cinquante PFOS (perfluorooctane sulfonate) utilisés dans certains finis anti-adhésifs et apprêts 
anti-taches – le règlement les interdisant a été publié en juin 2008 et le règlement ajoutant les 
PFOS à la Liste d’élimination virtuelle en février 2009. 

 Six substances ignifuges contenant de l’EDP (éther diphénylique polybromé) – juillet 2008. 

                                                      
8
  Site Web du PGPC, Circuit 1, consulté le 1er février 2011, http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/approach-

approche/stream-circuit-1-fra.php. Les gaz de pétrole et de raffinerie restreints aux installations ne devraient pas être 
transportés à l’extérieur des raffineries de pétrole, des usines de traitement et des installations de traitement du gaz naturel; 
ils servent souvent de carburant dans les installations pétrolières ou bien sont raffinés ou mélangés à d'autres produits. 

9
  Substances qui nécessitent une enquête prioritaire et approfondie pour déterminer si elles sont toxiques en vertu de la LCPE 

1999. Les ajouts à la LSIP signifient généralement que des données manquantes empêchent de déterminer la toxicité aux 
termes de l’art. 64. 

http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/approach-approche/stream-circuit-1-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/approach-approche/stream-circuit-1-fra.php


 Création de la Liste d’élimination virtuelle (EV) pour déterminer les substances de l’Annexe 1 pour 
lesquelles le gouvernement prévoit réduire les rejets dans l’environnement à une quantité ou une 
concentration inférieure qui peut être mesurée avec précision (ou « limite de dosage »). La Liste 
d’EV comprend actuellement des substances qui contiennent du SPFO et de l’hexachlorobutadiène; 
sept substances du Défi ont été ciblées pour être ajoutées à la liste d’EV jusqu’à maintenant.    

2. Dépistage rapide des substances chimiques posant un faible risque 

Le processus de catégorisation exécuté avant le PGPC a permis de déterminer un sous-ensemble de 
substances figurant sur la LIS qui devaient poser un faible risque d’avoir des conséquences écologiques 
néfastes. Ces substances ont été catégorisées comme étant persistantes et d’une toxicité intrinsèque pour 
les organismes non humains (PTi (eco)) ou bioaccumulables et d'une toxicité intrinsèque pour les 
organismes non humains (BTi (eco)), mais pouvant être utilisées en quantité inférieure à 
1 000 kilogrammes par année. Environnement Canada a conçu et appliqué un processus de dépistage 
rapide pour évaluer les risques potentiels associés à 1 066 de ces substances et a conclu que 312 (29 %) 
d’entre elles devraient faire l’objet d’une évaluation approfondie dans le cadre de l’évaluation des 
substances moyennement prioritaires. 

3. Recherche, suivi et surveillance 

Dans le cadre du PGPC, un éventail de programmes de suivi et de recherche ont été mis en œuvre. La 
recherche scientifique de SC et d’EC en vertu du PGPC est utilisée pour déterminer et étudier les risques 
liés aux substances et appuyer les processus d’évaluation et de gestion des risques. Un fonds de recherche 
commun de SC et d’EC a été créé et trois thèmes de recherche ont été établis : les effets, l’exposition et la 
validation ainsi que la conception de modèles et d’outils de prévision pour les évaluateurs et les 
gestionnaires des risques. Voici les domaines prioritaires qui devaient faire l’objet de recherche en vertu 
de ces thèmes : 

 Perturbateurs endocriniens présumés  

 Métaux 

 Exposition et effets des mélanges de substances 

 Composés d'alkyle perfluoré (CAP) 

 Substances moyennement prioritaires. 

L’annexe C comprend une liste des projets de recherche financés dans le cadre du PGPC. 

Les activités de suivi et de surveillance permettent de déterminer et d’assurer le suivi de l’exposition aux 
substances dans l’environnement ainsi que des conséquences associées aux expositions humaines sur la 
santé et, à plus long terme, de permettre le suivi des effets des mesures de contrôle de la gestion des 
risques. Voici des exemples d’activités de surveillance : 

 Enquêtes nationales de biosurveillance : 

 Enquête canadienne sur les mesures de la santé (ECMS) – Prélèvement d’échantillons de sang 
et d’urine afin d’obtenir des renseignements sur l’exposition à 91 substances chimiques de 
l’environnement dans 12 groupes (par exemple, métaux et oligo-éléments, organochlorés, BPC, 
phtalates). 

 Étude mère-enfant sur les composés chimiques de l'environnement (étude MIREC) – Étude sur 
l’exposition de 2 000 femmes enceintes et de leur bébé à 13 groupes de substances comprenant 
diverses substances chimiques de l’environnement. 
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 Programme de lutte contre les contaminants dans le Nord – études sur la biosurveillance et sur 
les résultats en matière de santé, afin de caractériser l'exposition humaine aux substances 
chimiques dans l'environnement ainsi que leurs effets sur la santé chez les populations 
nordiques. 

 Étude sur l’alimentation totale – surveillance visant à évaluer la concentration de substances 
chimiques à laquelle les Canadiens sont exposés par l'alimentation selon la tranche d'âge et le sexe. 

 Études de biosurveillance axés sur les populations ciblées – études sur la biosurveillance ou 
l’exposition portant sur des sous-populations ciblées. 

 Recherche à l'appui de la biosurveillance – recherche visant à améliorer les méthodes et les 
techniques scientifiques de biosurveillance, ainsi qu'à mettre au point des outils permettant de mieux 
comprendre, interpréter et communiquer les résultats de la biosurveillance. 

 Surveillance environnementale nationale – surveillance des substances chimiques dans plusieurs 
milieux environnementaux (l’air, l'eau, les sédiments et les espèces autres que l'être humain (le 
poisson et la faune)), ainsi que sur le suivi des sources (effluents et boues des usines de traitement 
des eaux usées, lixiviat de décharge et biogaz). EC surveille actuellement les substances suivantes 
dans au moins un milieu environnemental : bisphénol A, siloxane, alcane chloré, métaux (y compris 
les métaux du groupe des platineux) composés perfluorés (CPF), éther diphénylique polybromé 
(EDP) et autres substances ignifuges. 

4. Mise à jour des renseignements sur les substances moyennement prioritaires figurant 
sur la LIS  

Une grande quantité de données sur les entreprises produisant ou important des substances figurant sur la 
LIS, les quantités concernées et les dates d’utilisation remontant au début des années 1990 fondées sur 
l’expérience relative aux substances du Défi sont souvent désuètes. Dans le cadre du PGPC, des mises à 
jour cycliques de la LIS doivent être exécutées pour fournir à EC et SC des renseignements sur les 
substances et les quantités utilisées, en se concentrant d’abord sur les substances moyennement 
prioritaires. Des mises à jour cycliques de l’inventaire de la LIS sont aussi prévues tous les cinq ans après 
la période de collecte de données initiale qui devrait durer deux ans

10
. 

5. Élaboration d’une LSC des substances assujetties à la LAD 

Un groupe d’environ 9 000 substances commercialisées entre janvier 1987 et septembre 2001 présentes 
dans des produits réglementés en vertu de la LAD n’a pas été ajouté à la LIS. Les risques pour 
l’environnement et la santé associés à ces substances n’ont pas été déterminés. Dans le cadre du PGPC, 
Santé Canada entreprend des travaux visant à identifier les substances de la LSC, à déterminer leur profil 
actuel d’utilisation ainsi que les volumes annuels utilisés et à se servir de ces renseignements pour 
déterminer et catégoriser les substances qui devraient faire l’objet d’une évaluation des risques plus 
détaillée.   
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6. Activités de réglementation en vertu d’autres lois 

Loi sur les produits antiparasitaires : Conformément au PGPC, l’Agence de réglementation de la lutte 
antiparasitaire (SC-ARLA) adopte des mesures dans quatre domaines :  

 Réévaluation accélérée des anciens pesticides pour s’assurer que ces ingrédients actifs respectent les 
normes scientifiques actuelles et ne posent pas de risques inacceptables pour la santé et 
l’environnement. 

 Évaluation préalable à la mise en marché des nouveaux ingrédients actifs et des produits 
antiparasitaires favorisant une introduction plus opportune de nouveaux pesticides plus sécuritaires 
afin de remplacer les produits ou les usages qui ne sont plus considérés comme étant acceptables. 

 Signalement des incidents relatifs à la santé et à l’environnement qui seraient dus à des produits 
antiparasitaires. 

 Rapport annuel sur les volumes des ventes de pesticides pour appuyer la prise de décisions sur 
l’évaluation et la gestion des risques. 

Pour la réévaluation des ingrédients actifs des pesticides, la SC-ARLA prépare généralement un projet de 
décision de réévaluation, conçu pour harmoniser l’ingrédient actif ainsi que son usage avec les exigences 
actuelles, qui est publié à des fins de commentaires et de consultations publics. L’approche proposée en 
matière d’évaluation et de gestion des risques présentée dans le projet de décision est fondée sur 
l’information et les données disponibles et fournies par les titulaires d’homologation, d’autres ministères 
(par exemple, les études de surveillance environnementale d’EC) ainsi que d’autres ordres de 
gouvernement et des renseignements provenant de sources internes, d’organismes de réglementation 
similaires d’autres pays (principalement l’Environmental Protection Agency des É.-U.) ainsi que de 
revues et des bases de données scientifiques. La SC-ARLA peut aussi demander aux titulaires de trouver 
toute donnée manquante importante ou de répondre à certaines questions. Une décision finale est ensuite 
rédigée en prenant en considération les commentaires des titulaires d’homologation et des autres 
intervenants ainsi que les nouvelles données exigées ou disponibles. Les évaluations de nouveaux 
ingrédients actifs et de produits antiparasitaires nécessitent que les titulaires d’homologation soumettent 
une vaste gamme d’études et de données concernant l’efficacité et les risques pour la santé humaine et 
l’environnement associés à la substance. Les projets de décision d’homologation sont aussi publiés pour 
être commentés par le public. 

Certains pesticides assujettis à la réévaluation et produits de formulation utilisés dans la préparation de 
pesticides figurent aussi sur la liste de substances du Défi du PGPC. 

Loi sur les aliments et drogues : Dans le cadre du PGPC, des mesures sont prises pour renforcer plusieurs 
aspects de la réglementation des produits régis par la LAD : 

 Élaborer des règlements appropriés sur l’évaluation environnementale pour les nouvelles substances 
contenues dans les produits réglementés en vertu de la Loi sur les aliments et drogues, pour 
remplacer l’évaluation des risques possibles pour l’environnement et la santé des Canadiens en 
raison d’une exposition ambiante à ces produits conformément au Règlement sur les 
renseignements concernant les substances nouvelles de la LCPE 1999. 

 Étiquetage obligatoire des ingrédients pour tous les cosmétiques. 

 Réévaluation et mise à jour réglementaire pour les additifs alimentaires, les contaminants 
alimentaires et les matériaux d’emballage d’aliments en fonction des priorités du PGPC. 
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D. Affectation des ressources 

L’affectation du financement du PGPC et la dotation en personnel prévue pour SC et EC (y compris les 
Régime d’avantages sociaux des employés (RASE) et les frais d’hébergement) sont présentées dans le 
tableau III-3 ci-dessous. (Une ventilation plus détaillée de l’affectation des ressources prévue et réelle 
pour les différents éléments du PGPC est fournie dans la section F du chapitre V.) 

Tableau III-3 
Affectation du financement et dotation en personnel prévue dans le cadre du PGPC 
 

Total 
Affectation de fonds 

2007-2008 
(M$) 

2008-2009 
(M$) 

2009-2010 
(M$) 

2010-2011 
(M$) 

(M$) (%) 

Santé Canada 23,50 42,00 60,30 66,90 192,70 64 % 

Environnement Canada 16,20 23,60 29,70 37,00 106,50 36 % 

Total 39,70 $ 65,60 $ 90,00 $ 103,90 $ 299,20 $ 100 % 

 

2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 Niveaux de dotation prévus 
(ETP) 

(n) % (n) % (n) % (n) % 

Santé Canada 80,9 51 % 132,0 50 % 167,5 50 % 187,7 47 % 

Environnement Canada 77,3 49 % 131,3 50 % 166,8 50 % 208,4 53 % 

Total 158,2 100 % 263,3 100 % 334,3 100 % 396,1 100 % 

Source : Plan de gestion des produits chimiques, CGRR, mars 2007. 

Les travaux du PGPC de SC et d’EC pendant la période de 2007-2008 à 2010-2011 ont aussi été financés 
par le biais des services votés – environ 29 millions de dollars et 45,6 millions de dollars, respectivement, 
en 2010-2011 – pour la gestion des produits chimiques nouveaux et existants. Santé Canada a aussi reçu 
un autre financement temporaire de 114,9 millions de dollars de 2005-2006 à 2010-2011 pour renforcer sa 
capacité à entreprendre les travaux liés à la LCPE. 

 

IV. Pertinence 

La pertinence fait référence à la mesure dans laquelle un programme répond à un besoin manifeste, 
convient au gouvernement fédéral et satisfait aux attentes des Canadiens. Dans le contexte des 
programmes de réglementation conçus pour protéger la santé et l’environnement, comme le PGPC, 
l’évaluation des besoins prend en compte autant le bien-fondé d’une intervention publique pour 
réglementer l’accessibilité sur le marché des substances chimiques et des produits qui utilisent ces 
substances que la nature des exigences connexes prévues par la loi. 
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A. Le PGPC est-il toujours utile? (QÉ 1) 

Enjeu de l’évaluation : pertinence Indicateur(s) Note 

1. Le PGPC est-il toujours utile? Démonstration du besoin sociétal/environnemental 
consistant à s’assurer que les produits chimiques 
déjà répandus sont gérés et utilisés de manière 
sécuritaire et efficace par l’industrie et les 
Canadiens.  
Présence/absence d’autres programmes pour 
compléter ou reproduire les objectifs du 
programme. 
Les besoins sociétaux/environnementaux ne 
seraient pas aussi bien comblés en l’absence du 
programme. 
La portée et les activités sont liées aux besoins 
sociétaux/environnementaux. 
Opinions concernant la relation entre les objectifs 
du programme et les besoins sociétaux/ 
environnementaux. 

Atteint 

Le PGPC est toujours utile pour permettre l’évaluation d’ici 2020 des risques pour la santé et l’environnement que 
représentent toutes les substances prioritaires ciblées pendant le processus de catégorisation. Des activités de recherche et de 
surveillance à l’appui sont requises pour accroître les connaissances concernant les risques associés aux substances et 
mesurer l’efficacité à long terme des mesures de gestion des risques en vertu du PGPC. 

Les produits chimiques sont utilisés à grande échelle et apportent une contribution essentielle et 
nécessaire à la santé et au bien-être économique et social des Canadiens. Cependant, l’exposition à des 
produits chimiques peut contribuer à l’augmentation des coûts sociaux en raison de leurs effets néfastes 
sur la santé humaine ou sur l’environnement et causer une augmentation des frais associés aux soins de 
santé, aux commodités sociales, à la perte de productivité et à la réparation des dommages causés à 
l'environnement.   

Les interventions publiques – sous forme de mesures réglementaires visant à évaluer et approuver 
l’utilisation de substances chimiques et à assurer la surveillance après la mise en marché et l’application 
de la loi – sont une réponse à ces résultats externes (« externalités ») qui n’auraient pas été reconnus 
autrement dans le cadre de l’approvisionnement, de la demande et de l’établissement du prix des 
substances chimiques utilisées à des fins commerciales et dans le fonctionnement du marché privé.   

En l’absence de mesure réglementaire pour gérer les risques liés aux activités utilisant des substances 
chimiques potentiellement dangereuses, la société sera confrontée à une quantité « excessive » de risques, 
puisque les coûts associés à ceux-ci ne sont généralement pas assumés par les producteurs et les 
utilisateurs. La vraie nature et la portée de ces risques pour les produits chimiques existants qui ne font 
pas l’objet d’un examen avant la mise en marché des dangers et des effets possibles ne peuvent être 
connues sans procéder à des évaluations rétroactives des risques comme celles exigées par le PGPC. Un 
manque d’information quant à la nature de ces dangers pour la santé humaine et l’environnement ainsi 
qu’aux profils d’exposition indique qu’il est difficile de comprendre dans quelle mesure les substances 
chimiques existantes peuvent entraîner des coûts sociaux ainsi que l’ampleur possible de ces coûts 
potentiellement évitables. Diverses activités de gestion des risques du PGPC ont pour but de corriger ce 
déséquilibre, c’est-à-dire, de prendre en compte les coûts sociaux et environnementaux des substances 
chimiques ainsi que leurs avantages pendant la prise de décisions concernant l’approbation (ou non) de 
leur utilisation à des fins commerciales. 
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Les expériences relatives à l’utilisation de substances comme le plomb, le mercure, les BPC et le DDT 
illustrent bien les dangers et les effets qui peuvent survenir lorsque les risques pour la santé humaine et 
l’environnement ne sont pas évalués avant la mise en marché de produits chimiques ainsi que le type de 
mesures requises pour réduire ou minimiser leurs effets. Par exemple, des concentrations élevées de 
plomb chez l’humain peuvent accroître les risques de dommages au cerveau et aux reins. Des études sur 
la présence de plomb chez l’humain et dans l’environnement démontrent une diminution constante 
pouvant être attribuée à une multitude de mesures amorcées il y a plusieurs dizaines d’années, comme 
l’élimination du plomb dans l’essence, dans la peinture de bâtiment, dans les boîtes de conserve et dans 
les pièces de plomberie (Bushnik, et coll., 2010).  Dans le même ordre d’idées, il a été démontré que le 
mercure présente un potentiel de bioaccumulation et de bioamplification lorsqu’il se retrouve dans la 
chaîne alimentaire, ce qui peut causer un ralentissement de la croissance, des problèmes d’infécondité, le 
développement de comportements anormaux chez les poissons et les animaux sauvages ainsi que des 
dommages au système nerveux chez l’humain, en particulier chez les jeunes enfants et les bébés. Une 
exposition à du mercure élémentaire en raison d’une inhalation de vapeur de mercure peut entraîner des 
troubles neurologiques et comportementaux. Les émissions de mercure produites par l’humain ont 
beaucoup diminué au Canada depuis les années 1970 en raison de mesures réglementaires restreignant les 
rejets et la modification de la production industrielle et de l’utilisation commerciale du mercure (Stratégie 
de gestion du risque relative au mercure, 2010). 

Lorsque la LCPE a été adoptée pour la première fois en 1988, elle établissait les exigences en ce  qui a 
trait à l’évaluation des risques potentiels pour l’environnement et la santé humaine associés aux nouvelles 
substances chimiques et aux nouveaux usages importants de substances existantes avant leur introduction 
commerciale. Les substances déjà sur le marché au Canada entre le 1er janvier 1984 et le 
31 décembre 1986 ont bénéficié de droits acquis (c.-à-d. que leur utilisation continue a été autorisée sans 
qu’elles fassent l’objet des mêmes évaluations des risques que les nouvelles substances) et ont été 
ajoutées à la LIS. 

La LCPE 1999 a reconnu qu’environ 23 000 substances figurant sur la LIS n’avaient pas subi 
d’évaluation approfondie des risques pour l’environnement et la santé et a obligé les ministres de 
l’Environnement et de la Santé à catégoriser, avant septembre 2006, les substances de la LIS. Les 
substances soupçonnées de répondre aux critères établis dans l’art. 64 de la Loi devaient faire l’objet 
d’une « évaluation préalable » (art. 74) pour déterminer leur toxicité ou leur potentiel de toxicité.   

Le principal centre d’intérêt de la phase un du PGPC, décrite dans le chapitre précédent, est de terminer 
l’évaluation préalable d’environ 500 substances existantes hautement prioritaires ciblées grâce au 
processus de catégorisation avant la fin de 2010-2011 et de mettre en œuvre des mesures de gestion des 
risques appropriées pour les substances ajoutées à l’Annexe 1 (c.-à-d. jugées « toxiques au sens de la 
LCPE »). Bien qu’il s’agisse d’un but ambitieux, nécessitant une augmentation importante de la capacité 
de SC et d’EC à exécuter les tâches requises en ce qui a trait à l’évaluation et à la gestion des risques, il ne 
s’agit que de la première phase d’une initiative à plusieurs volets du gouvernement fédéral visant à 
réaliser l’évaluation préalable, d’ici 2020, d’environ 3 000 autres substances considérées comme étant 
moyennement prioritaires dans le cadre du processus de catégorisation ou durant le dépistage rapide des 
substances faiblement prioritaires effectué en 2007-2008 pendant la phase un du PGPC. 

La longue durée du PGPC a été expressément reconnue dans l’engagement du gouvernement fédéral à 
mettre en œuvre le PGPC dans sa réponse provisoire au rapport d’examen de la LCPE rédigé par le 
Comité permanent de l'environnement et du développement durable en 2007 et dans la conception de la 
phase initiale du PGPC en 2006-2007. Voici ce que le gouvernement a répondu : 
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Le Plan s'est fixé l'objectif ambitieux de terminer toutes les évaluations d'ici 2020, soit de 
décupler le taux antérieur des évaluations. Des délais précis ont ainsi été établis : évaluer 
1 200 substances chimiques peu préoccupantes d'ici le printemps 2007 (complété), évaluer 
500 substances chimiques de priorité élevée encore commercialisées d'ici 2010 et évaluer 
les 2 600 dernières substances de priorité moyenne d'ici 2020.

11
  

Cet énoncé indique clairement et appuie le besoin de poursuivre le PGPC afin d’évaluer les substances, 
puis de mettre en œuvre les mesures de gestion des risques appropriées. Après 2020, il est possible que la 
nécessité de réévaluer les risques associés aux substances existantes et d’examiner les mesures de gestion 
des risques se présente, puisque de nouveaux renseignements scientifiques sur les dangers et l’exposition 
potentiels seront disponibles. 

En outre, des activités de recherche et de surveillance continues sont nécessaires pour évaluer les 
conséquences sur l’environnement et la santé humaine des substances existantes et mesurer les tendances 
concernant la présence de ces substances pour déterminer si les mesures de gestion des risques sont 
efficaces. Les échéanciers nécessaires pour déterminer s’il y a une diminution continue de la présence des 
substances existantes et des risques pour l’environnement et la santé humaine sont longs. Ces échéanciers 
dépendent de facteurs comme le temps requis pour établir des méthodes de surveillance appropriées et 
recueillir des données chronologiques ainsi que de la mesure dans laquelle des changements se produisent 
en présence de substances persistantes ou bioacumulatives. Par exemple, la collecte de données pour le 
premier volet du principal outil de biosurveillance du PGPC, l’ECMS, a commencé en 2007 et les 
données sur les taux de substances chimiques dans l'environnement chez les humains ont été publiées en 
août 2010. Les prochains volets fourniront des données permettant de comparer les données initiales avec 
celles du deuxième volet, qui devrait prendre fin en 2012, et des volets supplémentaires (selon le 
financement reçu) à intervalles réguliers après 2012.  

Le PGPC a aussi pour but d’intégrer des mesures de gestion de l’utilisation des substances chimiques 
conformément à d’autres lois – principalement la LPA, la LAD et la LPD – pour offrir une approche 
complète en matière des gestion des risques associés à la production de substances chimiques et à leur 
utilisation dans le processus de transformation et les produits finaux. En ce qui concerne les pesticides, la 
LPA exige une évaluation continue des nouveaux ingrédients actifs et de leurs préparations commerciales 
de même que des réévaluations cycliques d’anciens pesticides pour déterminer et évaluer les risques 
qu’ils peuvent poser à la santé et l’environnement. Des mesures continues doivent aussi être adoptées en 
vertu de la LAD, découlant des conclusions résultant des évaluations des risques dans le cadre du PGPC 
portant sur les substances présentes dans les cosmétiques, les emballages d’aliments et pouvant être 
présentes dans les produits alimentaires ainsi que de l’application continue de la LAD et de la 
réglementation connexe. 

Les principaux informateurs internes et externes soutenaient que le PGPC est toujours utile. L’opinion 
avancée par ces informateurs clés était essentiellement que le PGPC est une autre étape d’un processus 
qui a commencé par la catégorisation, comme exigé par la LCPE 1999, entraînant une meilleure gestion 
des risques et une diminution des dangers liés aux substances chimiques. Le PGPC contribue aussi à la 
nécessité d’adopter une approche mieux coordonnée en matière de gestion des substances en augmentant 
la coordination et l’intégration entre les activités de recherche, de suivi, de surveillance, d’évaluation et de 
gestion des risques de SC et d’EC afin de combler les lacunes au chapitre des connaissances relatives aux 
effets sur la santé et l’environnement ainsi que d’évaluer et de surveiller l’efficacité des mesures de 
gestion des risques. 
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B. Les objectifs du PGPC correspondent-ils toujours aux priorités 
de SC, d’EC et du gouvernement du Canada? (QÉ 2) 

Enjeu de l’évaluation : pertinence Indicateur(s) Note 

2. Les objectifs du PGPC 
correspondent-ils toujours aux 
priorités de SC, d’EC et du 
gouvernement du Canada? 

Les objectifs du programme correspondent aux priorités récentes/actuelles du 
gouvernement fédéral. 
Les objectifs du programme correspondent aux résultats stratégiques actuels de SC 
et d’EC. 
Opinions à savoir que les objectifs du programme et les priorités ministérielles et du 
gouvernement fédéral récentes/actuelles sont harmonisés. 

Atteint 

Le premier ministre a décrit le PGPC comme faisant « partie du plan environnemental global du gouvernement » au moment de son 
lancement en 2006. L’importance du PGPC a ensuite été soulignée dans la réponse provisoire du gouvernement à l’examen 
parlementaire de la LCPE 1999 en 2007. Les activités du PGPC et les résultats escomptés sont aussi étroitement harmonisés aux 
résultats stratégiques de SC et d’EC.   

Le PGPC a été lancé le 8 décembre 2006 par le premier ministre ainsi que les ministres de 
l’Environnement et de la Santé, dans le but d’améliorer l’environnement et de protéger la santé et la 
sécurité des Canadiens et il correspond aux priorités du gouvernement fédéral en la matière. En annonçant 
le PGPC, le premier ministre en a fait une « partie du plan environnemental global du gouvernement ». La 
réponse provisoire des ministres de la Santé et de l’Environnement au Comité permanent de 
l'environnement et du développement durable constituait un aperçu plus complet des mesures adoptées 
dans le cadre du PGPC et faisait référence au PGPC comme à une des deux principales priorités 
environnementales du gouvernement (l’autre étant le Plan d’action pour réduire les gaz à effet de serre et 
la pollution atmosphérique).  

La réponse établissait les priorités et les principales attentes du PGPC selon les termes suivants : 

Le Plan de gestion des produits chimiques protège les Canadiens et l'environnement contre ce 
genre d'effets tout en appuyant et en mettant en valeur une économie canadienne solide, en 
s'assurant que le gouvernement : 

 fournit aux Canadiens l'information dont ils ont besoin pour prendre des décisions sur les 
risques qu'ils jugent acceptables; 

 intervient rapidement pour réduire les risques liés aux produits chimiques dès qu'ils sont 
déterminés en prenant différentes mesures, notamment en diffusant de l'information, en 
exigeant l'étiquetage des produits et en réglementant ou en interdisant l'utilisation de certaines 
substances; 

 encourage les utilisateurs industriels et les producteurs de produits chimiques à prendre des 
mesures proactives, comme échanger de l'information et modifier la composition des produits 
pour protéger les Canadiens et l'environnement; 

 utilise tous les pouvoirs juridiques dont il dispose pour gérer, de façon claire et prévisible pour 
les producteurs, les utilisateurs et les consommateurs de substances chimiques et d'autres 
produits, les risques que posent les substances chimiques. 

Le Plan vise à mieux gérer toutes les substances chimiques d'intérêt prioritaire au Canada d'ici 
2020. Pour y arriver, le gouvernement accélérera les activités existantes, réinvestira dans la 
science et établira des partenariats nouveaux et novateurs avec l'industrie et d'autres pays en vue 
d'atteindre des buts communs.
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Comme le décrient d’autres documents gouvernementaux, sans le PGPC, il faudrait 30 années 
supplémentaires pour assurer la gestion adéquate des risques associés aux substances potentiellement 
toxiques figurant sur la LIS afin de mettre en œuvre et de poursuivre le suivi des effets sur la santé et 
l’environnement pendant 30 années de plus. 

Les activités du PGPC et les résultats escomptés sont aussi étroitement harmonisés avec les résultats 
stratégiques de SC et d’EC définis dans leur Rapport sur les plans et les priorités (RPP) et leur Rapport 
ministériel sur le rendement (RMR) respectifs. Par exemple, le RPP 2009-2010 d’EC indique que le 
PGPC est une des trois activités de programme qui contribuent à la réalisation d’un des quatre résultats 
stratégiques de l’architecture des activités de programmes (AAP) du ministère, Les Canadiens et leur 
environnement sont protégés contre les effets de la pollution et des déchets

13
. Dans le même ordre 

d’idées, les activités du PGPC font principalement partie de deux activités de programme de l’AAP d
– Hygiène de l'environnement durable et Réglementation des pesticides – qui contribuent à l’un des 
quatre résultats stratégiques de SC, Réduction des risques pour la santé et pour l'environnement causés 
par des substances et des produits réglementés, et milieux de vie et de travail plus sains. Les travaux
au PGPC dans le cadre de l’activité de programme Produits de consommation contribuent aussi à 
réalisation de ce résultat stratégique et les travaux liés au PGPC dans le cadre de l’activité de programme 
Aliments et nutrition contribuent à un autre résultat stratégique de SC, Accès à des produits de santé et à 
des aliments sécuritaires et efficaces et à des renseignements permettant de faire des choix santé

e SC 

 liés 
la 

14
. C’est 

pourquoi les AAP des deux ministères permettent de considérer le PGPC comme étant un facteur 
contribuant grandement à la protection des Canadiens des risques pour la santé et l’environnement liés 
aux substances toxiques. À leur tour, ces résultats ministériels correspondent à deux secteurs de résultats 
pangouvernenmentaux : Des Canadiens en santé et Un environnement sain et propre.

15
   

C. Le gouvernement fédéral a-t-il un rôle légitime et nécessaire à 
jouer dans ce secteur de programme? (QÉ 3) 

Enjeu de l’évaluation : pertinence Indicateur(s) Note 

3. Le gouvernement fédéral a-t-il 
un rôle légitime et nécessaire à 
jouer dans ce secteur de 
programme? 

Le mandat du programme s'inscrit dans la sphère de compétence du 
gouvernement fédéral. 
Mesure dans laquelle il y a du chevauchement et du dédoublement avec les 
autres administrations ou des possibilités d’accroître les rôles associés à 
l’accomplissement de ce mandat. 
Opinions concernant le bien-fondé de la participation du gouvernement fédéral. 

Atteint 

Une intervention publique pour réglementer l’approbation préalable à la mise en marché et l’utilisation après la mise en marché de substances 
chimiques est justifiée puisque les coûts sociaux des risques chimiques ne seraient pas reconnus autrement et pris en compte pendant 
l’approvisionnement, l’établissement des prix et l’utilisation de ces substances. Les mesures adoptées par le gouvernement fédéral pour 
limiter les risques pour la santé humaine et l’environnement sont autorisées conformément à la Constitution en vertu des pouvoirs autorisant 
le gouvernement fédéral à adopter des lois liées au commerce interprovincial et international et elles complètent la réglementation par les 
provinces et les territoires des industries qui produisent et utilisent des produits chimiques et rejettent des effluents et des émissions. 

Un autre aspect de la pertinence consiste à savoir si l’intervention réglementaire dans le cadre du PGPC 
est un rôle légitime du gouvernement fédéral par rapport aux autres ordres de gouvernement canadiens. 
La responsabilité pour la réglementation et la gestion environnementales est partagée entre les trois autres 

                                                      
13

  Environnement Canada, budget des dépenses pour 2009-2010, rapport ministériel sur le rendement - Partie III, 2010, p.60. 
14

  Santé Canada, budget des dépenses pour 2009-2010, rapport ministériel sur le rendement – Partie III, 2010, p.39 (Aliments 
et nutrition), p.43 (Hygiène de l’environnement durable), p.46 (Produits de consommation) et p.51 (Réglementation des 
pesticides). 

15
  RPP et RMR annuels de SC et d’EC pour la période de 2007-2008 à 2010-2011.   



ordres de gouvernement. Selon la Constitution, le gouvernement fédéral a le pouvoir d’adopter des lois 
liées au commerce interprovincial et international (entre autres), ce qui lui confère le pouvoir de 
réglementer l’importation, la fabrication, l’accessibilité et la distribution nationale des substances 
chimiques.   

Santé Canada et Environnement Canada sont conjointement responsables de minimiser les risques liés 
aux substances chimiques pour l’environnement et la santé humaine, surtout en vertu de la LCPE 1999, 
mais aussi des lois sous l’autorité du ministre de la Santé comme la LAD, la LPA et la LPD. Le PGPC a 
pour but de fournir une seule approche intégrée pour protéger contre les risques associés aux substances et 
aux produits fabriqués ou importés aux fins de vente au Canada en utilisant des outils de réglementation 
et des instruments offerts par le biais de ces quatre lois. 

Les rôles des gouvernements provinciaux et territoriaux complètent ceux du gouvernement fédéral, 
puisqu’ils réglementent les industries qui produisent et utilisent les produits chimiques, les rejets 
connexes d’effluents et les émissions, ainsi que la santé et la sécurité professionnelles, notamment les 
dangers et l’exposition en milieu de travail. La LCPE 1999 comprend des dispositions pour permettre au 
ministre de consulter les provinces et les territoires relativement aux mesures proposées ainsi que les 
Autochtones, les administrations municipales et d’autres intervenants concernés ainsi que de former un 
comité consultatif national pour mettre en application des approches coopératives et coordonnées entre les 
administrations fédérales, provinciales, territoriales et autochtones. 

Les informateurs clés internes et la majorité des informateurs clés externes favorisaient la participation du 
gouvernement fédéral à la réglementation des substances chimiques. Les principales raisons justifiant ce 
point de vue étaient le pouvoir du gouvernement fédéral, selon la Constitution, de réglementer 
l’importation, la fabrication et la distribution des substances chimiques entre les provinces, les ressources 
scientifiques et la capacité du PGPC (comparativement à la capacité à l’échelle provinciale) à réaliser des 
travaux d’évaluation des risques et à favoriser les activités de recherche et de surveillance de même que le 
rapport coûts-efficacité (en particulier pour les intervenants de l’industrie) d’un seul système de 
réglementation national. Beaucoup d’informateurs clés ont aussi souligné qu’une réglementation 
environnementale est une responsabilité partagée et complémentaire entre les gouvernements fédéral et 
provinciaux, les provinces et les territoires concentrant leurs efforts sur la réglementation des émissions à 
source ponctuelle ainsi que la sécurité professionnelle. Certaines personnes ont aussi indiqué que ces rôles 
complémentaires deviendraient plus importants lorsque les mesures de gestion des risques dans le cadre 
du PGPC seraient finalisées et mises en œuvre et qu’elles tireraient profit des approches coopératives. 
Quelques intervenants de l’industrie étaient aussi inquiets que la mise en œuvre de la stratégie de 
réduction des substances toxiques de l’Ontario (annoncée en 2008) entraîne un dédoublement des 
exigences réglementaires et des rapports.  

En résumé, l’intervention publique visant à réglementer l’approbation avant la mise en marché et 
l’utilisation après la mise en marché de substances chimiques est justifiée puisque les coûts sociaux des 
risques chimiques ne seraient pas reconnus autrement et pris en compte pendant l’approvisionnement, 
l’établissement du prix et l’utilisation de ces substances. Les mesures adoptées par le gouvernement 
fédéral pour limiter les risques pour la santé humaine et l’environnement sont autorisées conformément à 
la Constitution en vertu des pouvoirs autorisant le gouvernement fédéral à adopter des lois liées au 
commerce interprovincial et international. La LCPE 1999 sert de fondement garantissant que les risques 
pour la santé et l’environnement liés aux substances sont évalués et réglementés par EC et SC et elle est 
appuyée par des mesures de réglementation pouvant être utilisées en vertu d’un certain nombre d’autres 
lois, selon la nature et le risque que pose l’utilisation d’une substance en particulier ou d’un groupe de 
substances. Ce rôle du gouvernement fédéral complète la réglementation qu’exercent les provinces et les 
territoires sur les industries qui produisent et utilisent des produits chimiques et rejettent des effluents et 
des émissions. 
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V. Conception et exécution 

A. Pertinence de la théorie et de la conception du programme du 
PGPC (QÉ 4) 

Enjeu de l’évaluation : conception et exécution Indicateur(s) Note 

4a) La conception du programme du PGPC est-elle 
appropriée pour atteindre les résultats visés du 
programme? 

b) Est-ce que la théorie du programme du PGPC (c.-à-d. 
les liens qui unissent les activités et les extrants aux 
résultats visés, les instruments et les méthodes utilisés) 
semble logique et permet-elle de répondre aux besoins 
sociétaux ciblés de façon réaliste? 

c) Est-ce que le PGPC indique clairement les produits 
livrables et les résultats escomptés? 

Lien possible entre les activités du 
programme, les extrants et les résultats 
escomptés. 
Démonstration à savoir que le PGPC donne 
lieu à des produits livrables clairs et des 
résultats escomptés sur lesquels les 
directeurs du PGPC sont d’accord. 
Opinions sur le bien-fondé de la conception 
du programme, des activités et des 
processus. 

a) Atteint 
 
 
b) Progrès réalisés; 

attention requise  
 
 
c) Progrès réalisés; 

attention requise 

La conception du programme PGPC est fondamentalement bonne et répond de manière appropriée au besoin prescrit par la loi 
consistant à s’occuper des coûts sociaux et environnementaux associés à une exposition néfaste à des produits chimiques, qui est lié aux 
attentes sociétales relatives à la protection de la santé et de l’environnement.   
Le modèle logique actuel du PGPC (c.-à-d. la théorie du programme PGPC) précise que les liens existant entre les activités, les extrants 
et les résultats escomptés pourraient être simplifiés pour déterminer et mieux résumer les relations unissant les différents courants 
d’activités ainsi que les résultats immédiats et à moyen terme escomptés du PGPC. 
Les extrants et les produits livrables sont clairement indiqués en général. Toutefois, il est nécessaire d’examiner et de revoir les 
caractéristiques d’un certain nombre de résultats escomptés afin de clairement déterminer les résultats en question (c.-à-d. modification 
des comportements ou des connaissances des bénéficiaires et des publics ciblés).   

 

1. Fondements de la conception du PGPC 

Des approches scientifiques traditionnelles en matière d’évaluation et de gestion des risques sont remises 
en question pour les rendre plus ouvertes et répondre à diverses pressions liées à la gestion plus efficace 
des risques. Dans la documentation sur la conception des politiques et des méthodes de gestion des 
risques, cette approche scientifique traditionnelle est considérée comme étant « consensuelle et 
scientifique », alors que les approches plus récentes sont davantage orientées sur la « participation et la 
transparence ». Dans l’approche consensuelle scientifique, les organismes de réglementation examinent 
les données probantes scientifiques et tentent de déterminer le risque objectif et de le gérer. Dans la forme 
extrême de ce modèle descendant, les organismes de réglementation informent le public des risques et des 
mesures de gestion des risques uniquement après avoir complété les examens de la gestion des risques. 
Pour diverses raisons, comme la diminution de la confiance du public, ce système évolue pour devenir 
plus transparent et intégrer la participation généralisée du public et des groupes d’intérêts connexes avant 
que des décisions réglementaires soient prises

16.   

                                                      
16  Les conclusions tirées de la documentation présentées dans cette section proviennent surtout des travaux de Rainer Lofstedt, 

qu’il est possible de trouver dans : Comment une meilleure gestion du risque peut accroître la confiance du public dans les 
institutions canadiennes : quelques cas européens qui font réfléchir, document rédigé pour le compte du Bureau du Conseil 
privé dans le cadre du Projet de réglementation intelligente, Ottawa (2003). 
Risk Communication and Risk Management in the 21st Century, Washington, Brookings Joint Center for Regulatory Studies 
de l’AEI (2004).  Risk Management in Post-Trust Society, Londres, Angleterre, Palgrave Macmillan Limited (2005). 
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La confiance du public dans les systèmes de réglementation est un aspect particulièrement important et 
elle joue un rôle dans la détermination des perceptions du public concernant les risques liés à différentes 
activités. Dans ce contexte, si la population fait moins confiance aux organismes de réglementation des 
risques, elle deviendra plus prudente. Dans un environnement où les organismes de réglementation des 
risques n’inspirent pas la confiance, les craintes du public quant aux risques qu’ils gèrent sont amplifiées 
par rapport aux mesures statistiques ou « objectives » liées aux mêmes risques. 

L’approche participative et transparente tente de contrer la diminution de la confiance du public en offrant 
de meilleures occasions aux intervenants de participer et de commenter la prise de décisions 
réglementaires et en tenant les organismes de réglementation responsables d’expliquer et de justifier leurs 
décisions. Les recherches sur cette approche laissent entendre qu’elle possède les caractéristiques 
suivantes : 

 Plus inclusive, en particulier en ce qui a trait aux données scientifiques sur les risques et à 
l’élaboration d’approches réglementaires en matière de gestion des risques. 

 Mesures réglementaires plus ouvertes et transparentes avec une plus grande responsabilité pour les 
organismes de réglementation. 

 Discussion plus précise et application du principe de précaution et d’autres approches liées à une 
plus grande aversion des risques. 

 Plus grande distinction entre la mesure des risques « objective et scientifique » et les politiques de 
gestion des risques.  

 Nouvel équilibre entre la prééminence des « sciences » dans la prise de décisions pour accorder la 
même importance aux consultations avec les intervenants externes et à leurs commentaires

17
. 

La conception du PGPC comprend plusieurs des caractéristiques de l’approche participative et 
transparente en matière de gestion des risques, particulièrement en ce qui a trait aux multiples occasions 
offertes aux intervenants de participer et d’émettre des commentaires. Parmi les possibilités se 
trouvent : les évaluations préliminaires des risques et les mesures de gestion des risques proposées 
pendant la réalisation du processus du Défi; l’axe du secteur pétrolier et l’évaluation des nouveaux 
pesticides proposés ainsi que la réévaluation des pesticides plus anciens.   

Cette transparence repose sur deux structures consultatives pour obtenir les commentaires des 
intervenants sur l’ensemble du PGPC et les aspects techniques du processus d’évaluation des risques ainsi 
que des possibilités de commenter les évaluations des risques et les mesures de gestion des risques 
proposées. Le Conseil consultatif des intervenants a deux objectifs : donner des conseils et des avis au 
gouvernement sur la mise en œuvre du PGPC et favoriser le dialogue sur des enjeux concernant le PGPC 
entre les intervenants et le gouvernement et entre les différents groupes d’intervenants. Les intervenants 
représentés par le Conseil sont issus d’associations industrielles dont les membres produisent, importent 
ou utilisent des substances chimiques; des organisations non gouvernementales de revendication des 
consommateurs, de santé publique et environnementales; des syndicats; et des organismes autochtones

18. 
Un second organisme consultatif, le Groupe consultatif du Défi, se penche sur l'application du principe de 
précaution et une méthode de poids de la preuve aux évaluations des substances hautement prioritaires qui 
font partie du programme du Défi. Le Groupe est composé d'experts indépendants de domaines tels que le 
principe de précaution, la politique sur les substances chimiques, la production et l'économie des 

                                                      
17  Lofstedt R., op cit.   
18

  Site Web du PGPC, Conseil consultatif des intervenants, consulté à l’adresse : 
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/council-conseil/index-fra.php  

http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/plan/council-conseil/index-fra.php
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substances chimiques, les risques pour l'environnement et la santé, les sciences environnementales et 
biologiques, les mouvements sociaux de santé environnementale, la santé des communautés autochtones, 
les substances chimiques et la santé et la sécurité, et la planification et la prestation des soins de santé

19
. 

L’adoption du PGPC est une réponse à une exigence de la LCPE 1999 et, par conséquent, elle répond aux 
attentes sociétales plus généralisées en matière de contrôle et de réduction des menaces pour la santé 
humaine et l’environnement qui sous-tendent la confiance du public en ce qui a trait au système de 
réglementation et le supportent. À cet égard, le CGRR du PGPC rapporte plusieurs conclusions issues de 
recherches sur l’opinion publique réalisées pour le compte du gouvernement en 2001 et 2002 : 

 Des facteurs environnementaux comme la qualité de l’eau et de l’air sont manifestement considérés 
comme ayant une incidence sur la santé. Ce sont 97 % des répondants qui croient qu’ils sont très 
importants (74 %) ou plutôt importants (23 %) pour déterminer si les gens sont généralement en 
santé sur une base quotidienne. (Environics Research Group, National Pulse on Health Strategy, 
2002) 

 Les Canadiens ressentent ces effets sur le plan personnel. Six répondants sur dix étaient d’avis que 
leur santé est très influencée (29 %) ou assez influencée (32 %) par les problèmes 
environnementaux. (Environics Research Group International, International Environmental Monitor, 
2001 et 2002). 20 

2. Validité logique de la conception du PGPC 

Le modèle logique actuel pour le PGPC est présenté dans le tableau V-1. Le PGPC est principalement axé 
sur l’évaluation des quelque 4 300 substances que le processus de catégorisation a jugé potentiellement 
persistantes ou bioaccumulables et d'une toxicité intrinsèque pour les humains et l’environnement, et 
présentant le plus fort risque d'exposition pour la population. Les risques associés à ces substances ont été 
évalués pour déterminer si elles devraient être ajoutées à l’Annexe 1 de la LCPE 1999, en commençant 
par les substances hautement prioritaires décrites dans la section C.1 du chapitre III. Comme mentionné 
précédemment, conformément à l’art. 64, une substance est ajoutée à l’Annexe 1 si elle pénètre ou peut 
pénétrer dans l’environnement de façon à avoir un effet nocif sur l’environnement ou sur la diversité 
biologique, à mettre en danger l’environnement essentiel pour la vie ou à constituer un danger pour la vie 
ou la santé humaines.   

Le PGPC comprend un éventail des autres mesures d’évaluation et de gestion des risques en vertu de la 
LPA, LAD et de la LPD touchant la réglementation des pesticides, l’étiquetage des ingrédients de 
produits cosmétiques, la gestion des risques environnementaux des produits pharmaceutiques et de soins 
personnels ainsi que le renforcement de la réglementation des contaminants dans l’approvisionnement 
alimentaire. Des mesures parallèles visant à mettre à jour les renseignements sur l’utilisation des 
substances figurant sur la LSC et des substances moyennement prioritaires de la LIS devraient contribuer 
à améliorer le savoir quant à la portée de l’utilisation commerciale de ces substances et aux 
caractéristiques fondamentales de leur utilisation. 

                                                      
19

  Site Web du PGPC, Groupe consultatif du Défi, consulté à l’adresse : http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/ 
challenge-defi/panel-groupe/index-fra.php   

20
  CGRR, PGPC, mars 2007, p.4. 

http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/%20challenge-defi/panel-groupe/index-fra.php
http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/%20challenge-defi/panel-groupe/index-fra.php
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Les mécanismes liés aux consultations avec les intervenants et le public et aux commentaires concernant 
les décisions proposées en matière d’évaluation et de gestion des risques pour ces substances ont été 
renforcés dans le cadre de la conception du PGPC. La collaboration et la saine gestion de l’industrie sont 
aussi essentielles à la gestion réussie des risques liés aux substances existantes et EC et SC travailleront 
de concert avec les secteurs industriels et les autres intervenants pour faciliter leur participation. Une 
surveillance à plus long terme de la présence de ces substances dans l’environnement et chez l’humain 
(ou, plus précisément, d’un groupe de substances représentatif de la gamme et des types de substances 
assujetties aux mesures de gestion des risques) est nécessaire pour mesurer et évaluer les conséquences 
des mesures de suivi en place. 



Tableau V-1 
Modèle logique du PGPC 

 

Prévention ou réduction au minimum des rejets illégaux de substances listées 
dans l’environnement ou de leur présence dans les aliments, les produits de 

consommation et de santé ainsi que les pesticides

ACTIVITÉS

EXTRANTS

RÉSULTATS 
IMMÉDIATS

RÉSULTATS À
MOYEN TERME

RÉSULTAT FINAL

PORTÉE

Réduction des menaces pour les Canadiens et des conséquences pour l’environnement découlant des 
effets nuisibles des substances chimiques

Les Canadiens comprennent mieux les 
risques posés par les substances 
chimiques et les mesures leur 

permettant de les éviter

Meilleure connaissance des 
produits chimiques de manière à

soutenir l’évaluation des risques, la 
gestion des risques, le suivi et la 

surveillance

Meilleure connaissance des risques liés aux 
produits chimiques, notamment la 

désignation des substances qui pourraient 
nécessiter la prise de mesures 

supplémentaires et reconnaissance des 
lacunes statistiques pour renseigner les 

chercheurs et les gestionnaires des risques

Surveillance accrue de l’efficacité des 
mesures de contrôle et du sort des 

substances chimiques pour appuyer des 
travaux de recherche, d’évaluation des 

risques et de gestion des risques

1. Priorités de recherche
2. Infrastructure de recherche
3. Méthode conçue et améliorée
4. Partenariats de recherche
5. Présentations, rapports et 

publications scientifiques
6. Conseils scientifiques

Consultation des Canadiens et 
d’autres intervenants, qui ont accès à
de l’information compréhensible sur 
le PGPC ainsi que sur les risques et 

l’utilisation sans danger des 
substances chimiques

1. Concevoir, prioriser et réaliser des 
recherches sur les produits 
chimiques, y compris leur sort, 
leurs effets et leur gestion

2. Analyser les données

3. Diffuser l’information

4. Partager les connaissances avec 
d’autres administrations

1. Documents d’orientation des 
intervenants, rapports de consultation, 
analyses et autres publications

2. Tenir à jour les listes des substances
3. Réponses aux commentaires du public
4. Outils d’évaluation scientifiques, 

pratiques et procédures
5. Évaluations des risques

1. Créer et tenir à jour des listes des substances

2. Recueillir des données

3. Consulter les intervenants

4. Prioriser les produits chimiques

5. Évaluer les risques associés aux produits 
chimiques

6. Déterminer les données manquantes pour les 
gestionnaires des risques et les chercheurs

1. Priorités en matière de suivi et de surveillance
2. Information sur la santé environnementale
3. Données de biosurveillance humaine
4. Données de surveillance écologique
5. Données de surveillance des aliments
6. Données de surveillance des produits 

dangereux
7. Rapports, publications et présentations

1. Déterminer les priorités des programmes 
de S et S 

2.  S’occuper de la biosurveillance humaine

3. S’occuper de la surveillance écologique

4. S’occuper de la surveillance alimentaire

5. Analyser les données

6. Diffuser l’information

1. Plan de sensibilisation publique
2. Rapports de recherche sur l’opinion 

publique, groupes de discussion
3. Outils d’information de la 

population canadienne et 
communications (p. ex. site Web du 
PGPC) et événements

1. Concevoir une stratégie de 
sensibilisation publique

2. Consulter les Canadiens

3. Concevoir, diffuser et 
communiquer l’information

Modes de gestion efficaces en place 
et intervenants qui comprennent les 

exigences réglementaires et non 
réglementaires en matière de 

gestion des risques

1. Réponse aux commentaires du 
public

2. Options en matière de gestion des 
risques et publications

3. Instruments et outils réglementaires 
et non réglementaires (y compris le 
REIR)

1. Stratégies, plans et outils de 
promotion de la conformité

2. Priorités en matière d’application 
de la loi

3. Données sur les activités 
d’application de la loi

4. Données sur les mesures 
d’application de la loi

5. Rapports et publications

Concevoir et mettre en œuvre des 
stratégies, des plans et des outils 
en matière de :
a) promotion de la conformité
b) application des lois

RechercheRecherche Évaluation des risquesÉvaluation des risques Instruments des contrôleInstruments des contrôleCommunication des risquesCommunication des risquesSuivi/SurveillanceSuivi/Surveillance

SC, EC et international SC, EC et internationalSC, EC et international Population canadienne, intervenants 
concernés (autres administrations, 

ONG, médias, organismes 
autochtones) et international

Industrie, autres administrations et 
ONG

Personnes réglementées

Plan de gestion des produits chimiques (PGPC) – Modèle logique 2006-2020

Juin 2010

Comformité/applicationComformité/application

Résultat : Amélioration du processus décisionnel et du rendement du programme Extrant 1 : Outils de coordination et de gestion Extrant 2 : Services de secrétariat de l’organisme de gouvernance du PGPC

Gestion des risquesGestion des risques

Gestion horizontale intégrée des politiques et des programmesGestion horizontale intégrée des politiques et des programmes

V
O

L
E

T
S

1. Plus grande sensibilisation des 
personnes réglementées à leurs 
obligations légales

2. Activités de promotion de la 
conformité et d’application de la 
loi efficaces qui soutiennent les 
outils de gestion des risques du 
PGPC définis et qui sont priorisées 
pour s’attaquer aux menaces 
environnementales les plus graves

Amélioration du processus décisionnel du gouvernement et meilleur accès à l’information sur les risques 
pour les Canadiens

 Concevoir ou choisir des 
instruments et des outils de GR 
appropriés (y compris les 
règlements et les BPG), ce qui peut 
comprendre :

a) conception d’approches fondées sur 
le secteur pour gérer les produits 
chimiques

b) consultation des intervenants
c) analyse sociale et économique
d) coopération internationale
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Le PGPC partage des similitudes avec les approches adoptées pour gérer les risques que posent d’autres 
substances chimiques au Canada et à l’échelle internationale. Par exemple, dans le cadre de l’initiative 
fédérale Rechercher la confiance du public dans la réglementation des pesticides mise en œuvre en 2001-
2002, des mesures ont été prises pour accroître la transparence en fournissant des mécanismes de 
consultation des intervenants et du public additionnels, en renforçant la recherche et la surveillance quant 
aux effets sur l’environnement des pesticides, en réévaluant les anciens pesticides et en répondant aux 
exigences en matière de surveillance après la mise en marché. Sur le plan international, la Convention de 
Stockholm sur les polluants organiques persistants (POP), qui vise à protéger la santé humaine et 
l’environnement en éliminant ou en réduisant les rejets de POP dans l’environnement, comprend des 
mesures liées à la sensibilisation et à l’éducation des intervenants et de la population ainsi que l’exécution 
d’activités de recherche et de surveillance concernant les POP et leurs solutions de rechange

21
.   

Voici les principaux extrants pour chaque axe d’activité du PGPC : 

 Évaluation des risques – reconnaissance des lacunes statistiques et évaluations provisoires et 
finales des dangers pour l’environnement et la santé que représentent les substances et l’exposition 
possible de la population à ces dangers. En ce qui a trait au processus du Défi et à l’axe du secteur 
pétrolier, le but de ces évaluations est de déterminer si les substances existantes sont toxiques selon 
la définition indiquée dans la LCPE 1999 et si elles devraient être ajoutées à l’Annexe 1 et faire 
l’objet d’une gestion des risques. Les extrants officiels pour ces travaux sont les évaluations 
provisoires et finales des substances dans le cadre du processus du Défi et de l’axe du secteur 
pétrolier ainsi que les décisions proposées et finales quant à la réévaluation des ingrédients actifs 
compris dans les pesticides. 

 Gestion des risques – identification, évaluation, sélection et mise en œuvre des  instruments et 
des outils proposés et finaux destinés aux substances qui sont considérées comme posant des risques 
pour la santé humaine ou l’environnement. Parmi les outils de gestion des risques se trouvent les 
règlements, les plans de prévention de la pollution, l’ajout de substances au Règlement sur les 
urgences environnementales et la préparation de plans d’urgence environnementale, d’ententes 
administratives, de codes de pratique, d’objectifs ou de directives sur la qualité de l’environnement, 
de lignes directrices sur la publication, de systèmes de consignation et de permis échangeables. Des 
mesures de gestion des risques sont aussi adoptées en vertu de la LPA, de la LPD et de la LAD. 
Parmi les outils découlant de la LAD se trouvent un certain nombre de stratégies non réglementaires 
comme l’établissement d’une limite cible quant au taux de migration pour les substances présentes 
dans les emballages d’aliments, un examen plus minutieux des demandes relatives à des substances 
précises (p. ex. pour l’évaluation avant la mise en marché d’emballages d’aliments) et une 
surveillance ciblée des sources potentielles. 

 Communication des risques – diffusion de renseignements aux intervenants et aux membres de 
la population concernés sur la nature et la portée des risques que posent les substances existantes et 
conseils et commentaires des intervenants destinés aux gestionnaires du PGPC sur l’exécution de 
l’initiative ainsi que les décisions proposées quant à l’évaluation et la gestion des risques. Les 
principaux produits de communication des risques sont des mécanismes permettant de contacter les 
intervenants (axés principalement sur les associations industrielles, les fabricants, les importateurs et 
les utilisateurs de l’industrie, les organismes de revendication de la santé publique et de 
l’environnement ainsi que les organismes autochtones, mais sans s’y limiter), et des outils de 
communication (comme le site Web du PGPC, les feuilles de renseignements, les foires aux 
questions (FAQ) et les communiqués). 
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 Promotion de la conformité – mesures visant à assurer ou à maintenir la sensibilisation quant 
aux substances réglementées et aux mesures de gestion des risques chez les personnes assujetties à 
ces mesures de contrôle (personnes réglementées). 

 Application de la loi – surveillance et vérification pour veiller à ce que les personnes 
réglementées respectent les mesures de gestion des risques et, au besoin, mesures permettant 
d’assurer la conformité. 

 Recherche – projets de recherche réalisés par les scientifiques de SC et EC enquêtant sur les 
dangers possibles associés à des substances ou des groupes de substances, les mécanismes 
toxicologiques des substances et la façon dont les Canadiens peuvent être exposés à celles-ci et 
visant à éclairer le processus décisionnel concernant l’évaluation et la gestion des risques et à 
faciliter la conception et la validation de modèles et d’outils d’évaluation. L’annexe C présente une 
liste des projets de recherche financés par le PGPC. 

 Suivi et surveillance – projets et activités étudiant l’incidence et les tendances liées à la présence 
de substances sélectionnées dans l’environnement et chez l’humain afin d’éclairer le processus 
décisionnel concernant l’évaluation et la gestion des risques et, à plus long terme, de suivre les 
tendances relatives à la santé et à la présence dans l’environnement des substances de l’Annexe 1 et 
d’autres substances d’intérêt. Les principaux extrants découlant de ces études seront des données de 
surveillance de l’environnement et de la santé humaine ainsi que les constatations des analyses de 
ces données. 

Chez les informateurs clés internes et externes, la conception des principaux axes du PGPC pendant la 
phase initiale du Plan (collecte de l’information, évaluation des risques, gestion des risques, 
communication des risques, recherche et suivi et surveillance) était généralement considérée comme étant 
appropriée et efficace en ce qui a trait à l’évaluation des risques posés par les substances existantes et à la 
détermination de mesures de gestion des risques appropriées. Un problème souligné par la plupart des 
informateurs clés externes concernait la mesure dans laquelle l’approche en matière de communications 
aux Canadiens du PGPC pourrait accroître les niveaux de compréhension générale des risques que posent 
les produits chimiques et des moyens d’éviter ces risques. 

3. Caractéristiques des produits livrables clairs et des résultats escomptés 

En réalisant l’évaluation, nous avons examiné la clarté des extrants (produits livrables) et des résultats du 
PGPC présentés dans le modèle logique du PGPC et les rapports sur le rendement, comme les énoncés sur 
les résultats présentés dans des rapports horizontaux pour le PGPC sur la Base de données sur les résultats 
des initiatives horizontales du Secrétariat du Conseil du Trésor. Cette analyse montrait que le modèle 
logique du PGPC comprend des ensembles distincts d’extrants et de résultats immédiats pour chacun des 
six principaux axes d’activités du PGPC (évaluation des risques, gestion des risques, communication des 
risques, promotion de la conformité et application de la loi et suivi et surveillance). Ces extrants 
correspondent à ceux énumérés dans la section précédente.   

Dans le modèle logique actuel, chaque axe d’activités correspond à un résultat immédiat découlant de 
trois résultats à moyen terme (comme il est indiqué précédemment dans le tableau V-1) et d’un résultat 
final. L’examen de ces résultats et les liens avec les extrants et les activités à l’appui indiquent que le 
modèle logique pourrait être simplifié pour énoncer plus clairement les principaux résultats visés liés à 
l’utilisation des substances et aux émissions, à la compréhension et aux comportements du public ainsi 
qu’à la réduction des conséquences pour la santé et l’environnement. Il devrait aussi reconnaître la nature 
grandement interdépendante des différents axes d’activités. Une forme possible de structure simplifiée 
pour les résultats est présentée dans le tableau V-2. 
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Dans cette structure, les rôles de facilitateur et de soutien des axes évaluation des risques, recherche et 
suivi et surveillance sont fondés sur les axes gestion des risques et promotion de la conformité et 
application de la loi ainsi que sur les résultats connexes, plutôt que d’être associés à des résultats 
immédiats et à moyen terme distincts. Une autre caractéristique de cette structure est que les résultats se 
détachent clairement des activités ou des extrants, ce qui n’est pas le cas avec le modèle logique actuel. 
Par exemple, les résultats immédiats actuels pour le suivi et la surveillance renvoient à la « surveillance » 
(une activité), le résultat immédiat pour l’évaluation des risques renvoie à « la reconnaissance des lacunes 
statistiques » (un extrant), le résultat immédiat pour la communication des risques renvoie à la 
consultation des Canadiens (une activité) et le résultat immédiat pour la promotion de la conformité et 
l’application des lois renvoie à des « activités de promotion de la conformité et d’application de la loi ». 



Tableau V-2 
Étapes et liens entre les activités et les extrants du PGPC et les résultats escomptés 

Évaluation des risques
(conclusions – évaluations 

des substances)

Recherche/suivi et surveillance
(données sur la présence dans 

l’environnement et les effets sur la 
santé et l’environnement des 

substances ; portée de l’utilisation 
commerciale des substances)

Gestion des risques
(ajouts à l’Annexe 1; 

mesures de GR)

Communication des risques
(sensibilisation des 

intervenants/du public; 
commentaires sur les 
décisions proposées)

Promotion de la conformité
(sensibilisation des personnes 

réglementées quant aux 
mesures du PGPC)

Application de la loi
(taux de conformité)

Les Canadiens comprennent mieux et sont 
davantage en mesure de gérer les risques 

associés aux substances

Prévention ou réduction au minimum des rejets dans 
l’environnement ou de leur présence dans les aliments, les 

produits de consommation et de santé ainsi que les 
pesticides

Réduction des menaces pour les Canadiens et des conséquences sur l’environnement résultant 
des effets néfastes des produits chimiques

Activités clés
(extrants)

Résultats
immédiats

ER et décisions en 
matière de RS mieux 

documentées

Risques associés aux 
substances ciblés

Mesures de gestion des 
risques en place

Intervenants et 
Canadiens au courant 

des risques

Les personnes 
réglementées comprennent 

leurs obligations

Résultats à
moyen terme

Résultat
final

Source : analyse de KPMG
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En ce qui concerne un point plus précis, le résultat à moyen terme pour les axes promotion de la 
conformité et application de la loi et gestion des risques – « prévention ou réduction au minimum des 
rejets illégaux de substances listées dans l’environnement ou de leur présence… » – ne prend pas en 
compte les conséquences des mesures non réglementaires qui n’ont pas force de loi, mais qui entraînent la 
prévention ou la réduction au minimum des rejets de substances. En particulier, « les rejets » ne sont pas 
assujettis à la LAD, qui réglemente la vente de types particuliers de produits, comme les aliments. 

4. Bien-fondé général de la théorie et de la conception du programme du PGPC 

La conception et la logique du programme du PGPC sont fondamentalement saines et répondent à un 
besoin prescrit par la loi qui est lié aux attentes sociétales relatives à la protection de la santé et de 
l’environnement. Essentiellement, le PGPC est censé réduire les menaces pour la santé des Canadiens et 
les conséquences sur l’environnement en recueillant de l’information sur les dangers et les habitudes 
d’utilisation des substances existantes, notamment grâce aux travaux de recherche des scientifiques de SC 
et d’EC; aux évaluations des risques pour la santé et l’environnement de ces substances; à la sélection de 
mesures de gestion des risques appropriées; et au respect de ces mesures. Parallèlement, les 
renseignements sur les risques associés aux produits chimiques existants et aux préparations 
commerciales pourront être consultés par les Canadiens et des directives concernant leur utilisation 
sécuritaire seront fournies. La collaboration et la saine gestion de l’industrie sont aussi une condition 
essentielle à la réussite de la gestion des risques liés aux substances existantes et EC et SC travailleront de 
concert avec les secteurs industriels et d’autres intervenants pour faciliter leur participation. Une 
surveillance à plus long terme de la présence dans l’environnement et chez l’humain de ces substances 
sera assurée pour mesurer et évaluer les conséquences des mesures de contrôle appliquées.  

Cependant, les caractéristiques actuelles des extrants et des résultats du programme, telles que définies 
dans le modèle logique du PGPC, pourraient être simplifiées afin de clarifier et de cibler les principaux 
résultats escomptés du PGPC et de démontrer l’interdépendance des différents axes d’activités. Ces 
principaux résultats permettront de combler les lacunes de SC et d’EC au chapitre des connaissances sur 
les dangers que posent les substances prioritaires et les scénarios d'exposition possibles; de déterminer si 
des substances doivent être ajoutées à l’Annexe 1 et de prévenir ou de réduire au minimum les rejets de 
ces substances; d’accroître le niveau de compréhension des Canadiens et la gestion des risques associés 
aux substances chimiques; et finalement, de réduire les menaces pour les Canadiens et les conséquences 
des substances chimiques sur l’environnement. 

B. Le PGPC se déroule-t-il comme prévu? (QÉ 5) 

Enjeu de l’évaluation : conception et exécution Indicateur(s) Note 

5. Le PGPC se déroule-t-il comme prévu? Mesure dans laquelle les extrants sont produits et offerts aux publics 
cibles, comme il est précisé dans le modèle logique du PGPC. 
Mesure dans laquelle les activités du PGPC permettent de gérer des 
produits chimiques nocifs ou potentiellement nocifs déjà répandus 
conformément aux échéanciers réglementaires et à d’autres 
échéanciers établis de manière à prendre dûment en compte les 
possibilités, les risques et le fardeau réglementaire qui repose sur le 
gouvernement et l’industrie. 

Progrès réalisés; 
attention requise 

La plupart des secteurs d’activités du PGPC ont été mis en œuvre comme prévu et seule l’approche pour la mise à jour de l’inventaire de la 
LIS a fait l’objet de révisions considérables. Il y a eu des retards dans quatre secteurs – l’axe du secteur pétrolier, les nouveaux règlements 
ciblés visant à gérer les risques environnementaux liés aux nouvelles substances présentes dans des produits pharmaceutiques et de soins 
personnels, la production de la LSC révisée et la réévaluation des anciens pesticides.   
Ces retards pourraient signifier le maintien des risques pour l’environnement et la santé humaine liés aux substances appartenant à ces 
secteurs. Les retards concernant la mise à jour de l’inventaire de la LIS et la production de la LSC révisée pourraient aussi causer des 
lacunes statistiques pour les substances moyennement prioritaires qui, autrement, auraient été réglées. 
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La question à savoir si le PGPC a été exécuté et conçu comme prévu comprend deux aspects. 
Premièrement, est-ce que les différents éléments ont été (ou sont) exécutés comme prévu à l’origine et 
deuxièmement, est-ce que l’exécution respecte les échéanciers établis. L’aspect de la rapidité d’exécution 
est particulièrement important en raison des échéanciers requis pour les processus de base d’évaluation et 
de gestion des risques ainsi que de l’importance de certaines activités pendant la phase actuelle de 
production des données qui peuvent être utiles pour l’évaluation des risques associés aux substances 
moyennement prioritaires au cours des phases ultérieures du PGPC entre 2011 et 2020. La portée et 
l’échéancier prévus pour les activités du PGPC et leur état actuel (en date de décembre 2010) sont 
résumés dans le tableau V-4.   

Tableau V-4 
Portée et échéancier prévus et état actuel des activités du PGPC (en date de décembre 2010) 
 

Principales activités du PGPC Extrants ciblés Échéancier prévu État 

1. Processus du Défi Évaluation des risques associés à 195 
substances hautement prioritaires entre 
2007-2008 et 2010-2011. 
 
Mesures de gestion des risques mises en 
œuvre pour les substances ajoutées à 
l’annexe 1. 

ER : 2007-2008 à 
2010-2011 

 
 

GR : 2007-2008 à 
2014-2015 

Mis en œuvre comme prévu et respect de l’échéancier 
dans son ensemble. 
Les évaluations finales des risques et les documents sur le 
cadre de gestion des risques proposé publiés pour les lots 1 
à 9 (151 substances (84 %)). De ce nombre, 38 substances 
répondaient à au moins un critère de l’art. 64 de la 
LCPE 1999 et ont été ajoutées (ou il a été proposé de les 
ajouter) à l’annexe 1. 
Les évaluations des risques et les documents sur le cadre 
de gestion des risques provisoires pour les lots 10, 11 et 12 
(44 substances (23 %)) ont été conçus1. Les évaluations 
finales des risques et les documents sur le cadre de gestion 
des risques proposé devraient être publiés en janvier, en 
avril et en juillet 2011 respectivement2. (Voir tableaux V-5 
et VI-1 pour des renseignements sur les progrès réalisés.) 

2. Axe du secteur pétrolier Évaluation et gestion des risques pour 
164 substances hautement prioritaires 
principalement utilisées dans le secteur 
pétrolier. 

ER : 2006-2007 à 
2010-2011 

GR : 2006-2007 à 
2014-2015 

Retardé en raison de la complexité de l’évaluation des 
risques pour les mélanges de substances.   
Évaluations des risques et documents sur le cadre de 
gestion des risques provisoires publiés pour 70 des 
164 substances (43 %) entre mai 2010 et janvier 2011. 

3. Dépistage rapide des 
substances présentant 
peu de risques sur le plan 
écologique 

Dépistage de ~1 200 substances présentant 
peu de risques sur le plan écologique pour 
déterminer celles qui pourraient faire 
l’objet d’une évaluation des risques à titre 
de substances moyennement prioritaires. 
(La planification initiale du PGPC 
prévoyait environ 1 200 substances; le 
nombre réel était de 1 066.) 

2007-2008 Réalisé comme prévu.  
1 066 substances ont été analysées et 312 (29 %) ont été 
ciblées pour faire l’objet d’une évaluation approfondie et 
ajoutées à la liste des substances moyennement 
prioritaires. 

4. Mise à jour de 
l’inventaire de la LIS 

Mises à jour cycliques de la LIS pour 
déterminer les substances toujours sur le 
marché et recueillir de l’information sur 
les caractéristiques de l’utilisation en se 
concentrant sur ~3 000 substances 
moyennement prioritaires devant être 
évaluées après 2011. 

Réalisation de la 
première mise à 

jour cyclique 
avant la fin de 

2010-2011 

Retardée. L’approche a été révisée en 2010 pour se 
concentrer sur les substances moyennement prioritaires 
devant être évaluées après 2015. 
Processus de collecte de l’information pour un premier 
groupe de 500 substances figurant sur la LIS 
d’octobre 2009 à mai 2010. 

5. Réévaluation accélérée 
des anciens pesticides 

Accélérer la réévaluation de 401 anciens 
pesticides homologués pour la première 
fois avant 1995. 

Réalisation en 
2008-2009 

Retardée. Les décisions finales ont été publiées pour 270 
substances (67 %) et des décisions ont été proposées ou 
sont en instance pour 90 autres (22 %) des 401 substances 
avant la fin de 2009-2010. La réalisation complète est 
prévue pour 2011-2012.   

6. Déclaration des incidents 
relatifs aux produits 
antiparasitaires.  

Mise en application des exigences de la 
LPA relatives à la déclaration des 
incidents environnementaux et sur la santé 
qui seraient dus à des produits 
antiparasitaires. 

2006-2007 Un règlement est entré en vigueur en avril 2007. 
Le premier rapport annuel sur les incidents de 2007-2008 a 
été publié et des mesures de gestion des risques ont été 
adoptées au besoin. 
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Principales activités du PGPC Extrants ciblés Échéancier prévu État 

7. Déclaration des ventes 
de produits 
antiparasitaires.  

Mise en application des exigences de la 
LPA pour les titulaires d’homologation 
relativement à la déclaration annuelle des 
ventes de produits antiparasitaires. 

2006-2007 Mise en application des exigences de la LPA sur la 
déclaration des incidents annoncée lors du lancement du 
PGPC. Un règlement est entré en vigueur en octobre 2006 
avant le lancement du PGPC et la présentation initiale des 
données (pour 2007) a été prévue en juin 2008. 
Certains problèmes ont été rencontrés relativement à la 
qualité, à l’intégralité et à la comparabilité des données 
dans les premières années. 

8. Évaluation de nouveaux 
pesticides à risque réduit 

Renforcement des activités de 
réglementation actuelles liées à 
l’homologation des nouveaux pesticides et 
accès plus facile à de nouveaux produits 
antiparasitaires sécuritaires. 

En cours Mise en œuvre comme prévu. 
Les taux d’évaluation et d’homologation des nouveaux 
pesticides sont déterminés par les titulaires 
d’homologation. 

9. Étiquetage obligatoire 
des ingrédients dans les 
cosmétiques  

Mise en application des exigences liées 
aux ingrédients devant apparaître sur les 
étiquettes des cosmétiques. 

2006-2007 Mise en application des exigences concernant l’étiquetage 
annoncée lors du lancement du PGPC. Un règlement est 
entré en vigueur en novembre 2006, avant le lancement du 
PGPC. 

10. Réglementation 
environnementale des 
nouvelles substances 
présentes dans des 
produits 
pharmaceutiques et de 
soins personnels 
assujettis à la LAD  

Conception et mise en œuvre d’une 
réglementation visant à promouvoir des 
pratiques exemplaires concernant 
l’évaluation et la gestion appropriées des 
nouvelles substances présentes dans les 
produits pharmaceutiques et de soins 
personnels afin de réduire le fardeau qui 
pèse sur l’environnement. 

2006-2007 à 
2010-2011 

Retardée. 
Une ébauche de réglementation devrait être publiée en 
2011-2012. 

11. Liste des substances 
commercialisées (LSC) 
révisée 

Identification des substances de la LSC qui 
sont toujours sur le marché parmi les 
quelque 9 000 substances présentes dans 
les produits pharmaceutiques, les 
médicaments vétérinaires, les produits 
thérapeutiques biologiques et génériques, 
les dispositifs médicaux et les additifs 
alimentaires figurant sur la LSC actuelle.  

2006-2007 à 
2010-2011 

Retardée. 
Une déclaration d’intention a été publiée dans la Gazette 
du Canada I en septembre 2010 concernant le processus 
de sélection des substances à inscrire sur la LSC révisée. 
Ce processus devait au départ se terminer en juillet 2011 et 
par conséquent, il a été prolongé jusqu’en octobre 2011.  

12. Recherche du PGPC Sélection et financement des projets de 
recherche visant à accroître les 
connaissances quant aux risques liés aux 
substances chimiques toxiques. 

2006-2007 à 
2010-2011 

Mise en œuvre et exécution comme prévu. 
Création d’un fonds de recherche commun; 26 projets de 
recherche en cours au début de 2010-2011. Les résultats 
finaux seront publiés en 2011-2012. La liste des projets est 
présentée à l’annexe C. 

13. Suivi et surveillance du 
PGPC 

Renforcement des programmes de 
biosurveillance environnementale et 
humaine pour déterminer et suivre 
l’exposition aux dangers dans 
l’environnement et les conséquences 
connexes pour la santé. 

2006-2007 à 
2010-2011 

Mis en œuvre et exécutés comme prévu. 
Projets de surveillance nationaux mis en œuvre. Données 
et résultats initiaux générés pour 91 substances dans 
11 groupes de l’ECMS; collecte de données pour 
13 groupes de substances pour la MIREC. 
Biosurveillance ciblée et projets de recherche à l’appui en 
cours. Certaines études sur le bisphénol A achevées. Les 
études visent 83 substances présentes dans l’air à 
l’intérieur, 60 substances dans l’eau potable et 
45 substances dans la poussière domestique. 
Début de l’Étude canadienne sur l’alimentation totale 
renforcée et des programmes de surveillance alimentaire 
ciblés en fonction des priorités du PGPC. 
Système national de surveillance environnementale d’EC 
renforcé, analysant différents milieux comme l'air, l'eau, 
les sédiments, les espèces autres que l'être humain 
(poissons et animaux sauvages) et s’occupant de la 
surveillance à la source dans les usines de traitement des 
eaux usées et les sites d’enfouissement. 

1. Les évaluations des risques et les documents sur le cadre de gestion des risques provisoires pour le lot 12 concernent 12 des 
16 substances du lot. Les évaluations pour les 4 autres substances sont toujours en cours. 

2. Les évaluations finales des risques pour les substances du lot 10 ont été publiées en janvier 2011, comme prévu. La publication des 
évaluations finales des risques pour les lots 11 et 12 a été retardée en raison des élections fédérales et elle est donc prévue pour août 
et octobre 2011 respectivement. 



Le tableau V-5 décrit l’enchaînement des mesures liées aux lots du Défi et les principaux échéanciers 
pour la réalisation des étapes intermédiaires et finales pour chaque lot. Le lancement de chacun des 
12 lots de substances du Défi était échelonné sur une période d’environ trois mois entre janvier 2007 et 
décembre 2009. La nature de l’échéancier pour chacune des quatre principales étapes – jusqu’à 18 mois 
pour la collecte de renseignements provenant de travaux de recherche publiés, de l’industrie, des autres 
administrations et d’intervenants par EC et SC et la préparation des évaluations des risques provisoires et 
finales ainsi que des méthodes de gestion des risques proposées; 24 mois pour ajouter les substances à 
l’Annexe 1 et concevoir les instruments de gestion des risques proposés pour ces substances; et 18 mois 
pour mettre en application les instruments de gestion des risques finaux – implique que les évaluations 
des risques pour le dernier lot seront publiées vers le milieu de 2011. Ce calendrier est légèrement en 
retard sur la date d’achèvement prévue pour la fin de 2010-2011 (trois mois pour un processus de 
quatre ans). L’établissement des instruments de gestion des risques finaux pour le lot 1 a débuté en 
juillet 2010 et prendra fin d’ici janvier 2012; la mise en application des instruments finaux pour les lots 
suivants aura lieu à intervalles réguliers jusqu’en janvier 2015.   

Tableau V-5 
Enchaînement des lots de substances dans le cadre du processus du Défi 

 

Source :  Sites secondaires pour chaque lot du processus du Défi sur le site Web du PGPC et documents connexes consultés à 
partir de l’adresse  http://www.chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/ challenge-defi/index-fra.php.    

L’approche pour un des secteurs d’activités – la mise à jour de l’inventaire de la LIS – a été révisée. La 
mise en œuvre de la mise à jour de l’inventaire de la LIS a été modifiée en 2010 pour axer les activités de 
collecte de données relatives à la LIS sur la situation commerciale et les caractéristiques de l’utilisation 
des substances moyennement prioritaires devant être évaluées après 2015. Pendant ce processus 
décisionnel, il a été décidé que dans le cadre du processus de mise à jour de la LIS, il n’était pas 
nécessaire de recueillir autant de renseignements sur l’utilisation des substances à évaluer au cours de la 
prochaine phase du PGPC entre 2011-2012 et 2015-2016, qui était auparavant le principal centre 
d’intérêt, que pour les substances dont l’évaluation est prévue pour plus tard. 
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Quatre autres secteurs d’activités ont été mis en branle, mais des retards importants ont été constatés par 
rapport aux dates d’achèvement prévues à l’origine du PGPC. Voici ces secteurs et les raisons expliquant 
les retards : 

 Évaluation des substances associées au secteur pétrolier. À l’origine, SC et EC 
espéraient que l’échéancier pour la collecte de l’information et l’évaluation des risques des 
substances pour l’axe du secteur pétrolier serait semblable à celui établi pour le processus du Défi 
(18 mois). Les demandes d’information obligatoires (art. 71) liées aux substances appartenant à l’axe 
du secteur pétrolier ont été présentées en mars 2008 et en juillet 2009. Les constatations liées aux 
demandes pour 2008 ont été utilisées pour réaliser un premier tri des substances afin de déterminer 
celles qui n’étaient plus sur le marché, les substances limitées au site

22
 et les substances quittant le 

site (c’est-à-dire, les produits qui sont vendus ou les produits intermédiaires transférés ailleurs). Les 
demandes pour 2009 concernaient de plus amples renseignements sur les substances « limitées aux 
installations » qui pourraient quitter les installations pétrolières pour être transportées dans d’autres 
établissements industriels (appartenant ou non au secteur pétrolier) pour être utilisées à titre de 
combustible ou de charge d’alimentation. Les évaluations des risques provisoires pour les 
70 substances limitées au site de l’axe 1 (sur quatre axes au total) ont été publiées en trois lots entre 
mai 2010 et janvier 2011. 

Les informateurs clés participant à l’axe du secteur pétrolier ont indiqué que les délais plus longs 
pour la préparation des évaluations des risques et des documents sur le cadre de gestion des risques 
provisoires (par rapport aux délais pour les substances du Défi) sont dus à la présence de mélanges 
de substances complexes requérant des évaluations des risques beaucoup plus exigeantes 
comparativement à ce qui avait été prévu à l’origine et nécessitant un suivi supplémentaire auprès 
des participants de l’industrie afin de préciser ou d’obtenir des données additionnelles. La 
documentation sur l’axe du secteur pétrolier a aussi souligné que la présence de mélanges complexes 
dans cet axe pourrait nécessiter des approches différentes de celles utilisées pour les substances du 
processus du Défi

23
. De plus, un des informateurs clés externes représentant un organisme du secteur 

pétrolier a indiqué que les entreprises qui doivent répondre aux demandes d’information obligatoires 
de SC et EC (en vertu de l’art. 71) ne possèdent pas toujours l’information demandée et qu’il est 
difficile d’obtenir les données requises en temps opportun.   

 Réévaluation des anciens pesticides. La réévaluation des ingrédients actifs dans les anciens 
pesticides a aussi été plus longue que prévu puisqu’il restait encore 131 substances à évaluer au 
moment où les travaux sur ces pesticides devaient se terminer à la fin de 2008-2009. Pour 90 de ces 
substances, une décision avait été proposée et des commentaires du public avaient été reçus ou 
étaient en attente. La réévaluation des 41 (10 %) ingrédients actifs restants se poursuivra en 
2011-2012.   

La SC-ARLA n’a pas établi d’échéancier en ce qui a trait à la réalisation des réévaluations. Le temps 
requis dépend de facteurs comme la complexité scientifique des ingrédients actifs, la complexité des 
effets possibles sur l’environnement et la santé, le nombre de préparations commerciales qui 
comprennent l’ingrédient actif, la disponibilité de documents d’examen et de données des autres 
administrations, le fait que la SC-ARLA ait besoin que de nouvelles données soient générées par 
l’industrie et le caractère opportun des réponses de l’industrie aux demandes de données. Le temps 

                                                      
22  Substances qui ne devraient pas être transportées hors d'une raffinerie, d'une usine de valorisation ou de sites de traitement 

du gaz naturel et qui sont souvent utilisées dans les installations pétrolières, qui sont raffinées ou mélangées à d’autres 
produits. 

23  Séance d’information à l’intention des intervenants, Traiter des substances pétrolières de priorité élevée en vertu du Plan de 
gestion des produits chimiques : Séance d’information sur l’approche pour le secteur pétrolier, le 5 mars 2008.  
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moyen requis pour les réévaluations terminées en 2007-2008 et 2008-2009 était de 35 mois et elles 
pouvaient durer de 0 à 121 mois

24
.   

 Réglementation des risques environnementaux pour les nouvelles substances 
présentes dans des produits pharmaceutiques et de soins personnels. Selon un 
informateur clé interne travaillant dans ce secteur, des retards ont été constatés dans l’élaboration de 
cette réglementation en raison de la complexité des consultations requises sur les règlements 
proposés et le grand nombre de secteurs industriels et de groupes de produits qui seront assujettis aux 
règlements. Santé Canada a d’abord pris part à des consultations distinctes pour chaque groupe de 
produits concernés, mais a ensuite réalisé qu’il serait plus efficace de procéder à des consultations 
plus générales sur seulement deux catégories de substances – les ingrédients actifs et non actifs – ce 
qui a nécessité un certain « réoutillage » et de nouvelles consultations. Certaines personnes 
éprouvaient aussi de l’incertitude et de la résistance quant à la modification des exigences 
réglementaires dans les différents secteurs et groupes de produits, en raison de la nature des 
changements proposés et de la façon dont les exigences proposées diffèrent des exigences 
américaines et européennes actuelles. Il a fallu investir du temps supplémentaire pour expliquer la 
raison d’être et la nécessité d’adopter une réglementation davantage axée sur les effets sur 
l’environnement des produits pharmaceutiques et de soins personnels ainsi que pour obtenir 
l’approbation des gens. SC prévoit maintenant publier une réglementation provisoire dans la Gazette 
du Canada I en 2011-2012. 

 Préparation de la LSC révisée. Des travaux initiaux concernant l’identification et la déclaration 
des substances pour la LSC révisée afin de confirmer lesquelles sont toujours sur le marché et ne 
figurent pas sur d’autres listes, comme la LIS, sont en cours. Un processus de déclaration demandant 
aux fabricants, aux importateurs, aux distributeurs et aux utilisateurs de fournir des détails essentiels 
sur les substances utilisées a été lancé en juillet 2010 et il devrait se poursuivre jusqu’en 
octobre 2011. 

En outre, les données recueillies au cours des processus d’évaluation des risques du PGPC ont été 
utilisées pour documenter les évaluations des urgences environnementales (UE) en vertu de l’article 200 
de la LCPE 1999. Ces évaluations des UE concernent les effets possibles du rejet non contrôlé, imprévu 
ou accidentel d’une substance sur l’environnement ou la santé humaine et sa portée surpasse celle des 
évaluations des risques du PGPC en vertu de l’art. 64 afin d’englober les évaluations de l’inflammabilité, 
de la combustibilité et de la toxicité aquatique des substances. Par conséquent, le programme UE d’EC 
peut proposer l’ajout de substances du PGPC au Règlement sur les UE et la conception de plans 
d’urgence environnementale pour les sites assujettis au Règlement. Ces travaux ont reçu du financement 
de l’axe sur la gestion des risques au cours de la première phase du PGPC.  

Les évaluations des risques liés aux UE n’ont pas été intégrées aux processus d’évaluation et de gestion 
de risques pour les substances du Défi et de l’axe du secteur pétrolier. Le programme UE proposait 
d’ajouter 27 substances du Défi (15 ajouts à l’Annexe 1 et 12 substances jugées non toxiques par les 
évaluateurs des risques du PGPC) provenant des lots 1 à 9 du Défi au Règlement sur les UE, en plus des 
sept ajouts proposés par les gestionnaires des risques du PGPC. L’ajout proposé de ces 27 substances au 
Règlement ne faisait pas partie des activités de gestion des risques du PGPC et des activités de 
consultation des intervenants pour ces substances. Il existe des occasions d’intégrer davantage les travaux 
du programme UE ainsi que les travaux d’évaluation et de gestion des risques du PGPC et elles se 
poursuivront au cours des prochaines phases du PGPC. Parmi les domaines où une telle intégration est 
possible, il faut s’assurer que l’information concernant les risques pendant les urgences est considérée 

                                                      
24  Ces commentaires proviennent des constatations de la section sur les réévaluations concernant l’Évaluation sommative de 

Rechercher la confiance du public dans la réglementation des pesticides – Initiative horizontale, terminée en 2010. 
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comme étant appropriée pour les évaluations des risques du PGPC, s’assurer que les évaluations des 
risques du PGPC documentent l’établissement de l’ordre de priorité des mesures dans le cadre du 
programme UE et déterminer les liens appropriés unissant les mesures de gestion des risques du 
programme UE et du PGPC. 

Environnement Canada a utilisé les subventions et les contributions pour soutenir les activités du PGPC 
liées aux évaluations, à la communication et à la gestion des risques. Sur une période de trois ans, de 
2007-2008 à 2009-2010, neuf ententes de contribution ont été établies avec deux ONG nationales et deux 
organismes multilatéraux, pour des dépenses totalisant 753 250 $. Un examen des dossiers concernant ces 
neuf contributions indiquait que le but ainsi que les activités, les extrants et les résultats des projets 
étaient, dans la plupart des cas, assez bien précisés et qu’ils correspondaient généralement aux activités et 
aux résultats escomptés du PGPC. En outre, la plupart des projets ont été exécutés avec succès comme 
prévu et ont permis d’obtenir les résultats escomptés au moins dans une certaine mesure, bien que les 
dernières questions n’aient pas pu être évaluées pour trois projets parce que les rapports sur les résultats 
étaient inadéquats ou non disponibles. De plus, les précisions sur les indicateurs de rendement liés au 
PGPC dans les ententes de contribution étaient faibles (par exemple, elles ne faisaient référence qu’à un 
rapport sur les résultats plutôt qu’à un indicateur) ou absentes pour tous ces projets. 

La majorité des informateurs clés internes ayant participé aux entrevues étaient d’avis que le PGPC est 
exécuté comme prévu ou qu’il a évolué en fonction de l’expérience acquise. Parmi les domaines où des 
améliorations ont été apportées se trouvent le renforcement des processus de coordination des activités 
entre les deux ministères et entre les secteurs de programme au sein de SC et d’EC; l’amélioration du 
partage d’information entre les chercheurs et les évaluateurs des risques et entre les évaluateurs et les 
gestionnaires des risques; ainsi que le perfectionnement progressif des méthodes de communication des 
risques et le fait de rendre les renseignements affichés sur le site Web du PGPC plus faciles à comprendre 
pour les lecteurs qui ne possèdent pas de connaissances techniques. Les communications avec les 
intervenants sont considérées comme plutôt efficaces, mais la sensibilisation du public l’est moins. 
Presque tous les informateurs clés externes – qui ont tous participé aux activités de consultation et de 
participation avec les intervenants ou faisaient partie des organismes consultatifs du PGPC – ont convenu 
que la mise en œuvre du PGPC progresse assez bien ou très bien. 

La plupart des informateurs clés internes qui ont commenté les axes sur l’évaluation et la gestion des 
risques du PGPC ont indiqué qu’il y avait une ferme volonté de respecter les échéanciers pour les lots du 
processus du Défi et que la majorité des jalons provisoires ont été atteints. Ce point de vue est aussi 
appuyé par les données sur la progression des lots du Défi résumées dans les tableaux V-4 et V-5, et elles 
sont compatibles avec l’évolution des approches en matière de gestion des risques d’autres 
administrations

25
. Un certain nombre d’informateurs clés internes ont souligné que l’engagement à 

respecter les échéanciers du Défi constituait un important changement culturel visant à réaliser plus 
rapidement les évaluations des risques en utilisant moins de données sur les dangers ou l’exposition que 
ce qui aurait été nécessaire avant l’arrivée du PGPC et en comptant davantage sur la modélisation des 
données. Certains informateurs clés considéraient ce changement comme étant un facteur positif 
permettant de prendre plus rapidement la décision de mieux gérer les risques liés aux substances utilisées 
actuellement. D’autres ont indiqué que la conception du processus du Défi et l’application d’une approche 
préventive font qu’au lieu que l’organisme de réglementation doive démontrer qu’il existe des risques 
pour une substance, c’est l’industrie qui doit démontrer que l’utilisation des substances est sécuritaire. 
Toutefois, certains informateurs clés ont souligné que la présence de lacunes statistiques pourrait 

                                                      
25

  Les travaux sur l’élaboration et l’évolution des approches en matière d’évaluation des risques sont encouragés et partagés 
entre les administrations par le biais de la Direction de l'environnement de l'OCDE. Pour obtenir des exemples, consultez la 
section sur l’évaluation des dangers et des risques du site Web de l’OCDE : http://www.oecd.org/department/ 
0,3355,fr_2649_34373_1_1_1_1_1,00.html.    

http://www.oecd.org/department/%200,3355,fr_2649_34373_1_1_1_1_1,00.html
http://www.oecd.org/department/%200,3355,fr_2649_34373_1_1_1_1_1,00.html


compliquer les analyses de l’évaluation et de la gestion des risques pendant la première phase du PGPC 
ou les travaux futurs sur les substances moyennement prioritaires.    

D’autres encore ont fait valoir que les projets de recherche et les activités de surveillance sont en bonne 
voie et qu’ils en sont rendus au point où la plupart des données et des constatations (publiées dans des 
articles examinés par des pairs) devraient pouvoir être utilisées dans le cadre de travaux sur l’évaluation et 
la gestion des risques en 2011-2012. À plus long terme, l’axe sur la surveillance devrait fournir des 
données précieuses permettant de valider et de mettre à jour les conclusions des évaluations des risques et 
le choix des instruments de gestion des risques. 

Les participants aux entrevues internationales (comprenant un petit nombre de représentants d’organismes 
de réglementation des produits chimiques de l’UE, des É.-U. et de l’Australie) étaient positifs quant à la 
mise en œuvre du PGPC. L’approche utilisée pour le PGPC a été décrite comme étant pragmatique et 
efficace et ils ont décrit le Canada comme étant un pionnier dans la mise en place d’un inventaire des 
substances existantes. Ils ont affirmé que des efforts considérables avaient été faits pour recueillir de 
l’information et établir des priorités avant le Défi. D’autres administrations disposant de systèmes 
connexes ont déclaré avoir exécuté des activités semblables à celles du Défi sans avoir d’abord établi des 
priorités, comme cela a été le cas au Canada pour la LIS, et avoir remarqué que cette approche n’était pas 
très efficace. La stratégie générale consistant à enchaîner le lancement des lots rend l’exécution du 
processus plus efficace et les échéanciers établis pour les lots apportent un sentiment de certitude. Les 
personnes interrogées au courant de l’approche globale dans le cadre du PGPC, mais moins de la 
conception des axes d’activités prévus, étaient d’avis, dans cette perspective, que la délivrance des 
extrants qu’ils connaissent bien est efficace. 

Ces constatations de l’examen des documents découlant du PGPC, des entrevues avec les informateurs 
clés et des entrevues internationales indiquent que la plupart des secteurs d’activités qui constituent le 
PGPC ont été, en grande partie, mis en œuvre comme prévu à l’origine, à l’exception de la mise à jour de 
l’inventaire de la LIS, qui a été révisée pour être davantage axée sur les activités de collecte de données 
relatives à la situation commerciale et aux caractéristiques de l’utilisation des substances moyennement 
prioritaires devant être évaluées après 2015. Il y a eu des retards dans quatre secteurs – les substances de 
l’axe du secteur pétrolier, la réglementation des risques environnementaux pour les nouvelles substances 
présentes dans des produits pharmaceutiques et de soins personnels, la préparation de la LSC révisée et la 
réévaluation des anciens pesticides. Ces retards pourraient signifier le maintien des risques pour 
l’environnement et la santé humaine que posent les substances dans ces secteurs. Les retards dans la mise 
à jour de l’inventaire de la LIS et la préparation de la LSC révisée pourraient aussi entraîner des lacunes 
statistiques pour les substances moyennement prioritaires qui, autrement, auraient été comblées. 

C. Des renseignements appropriés sur le rendement sont-ils 
recueillis par rapport aux résultats et aux extrants du PGPC? 
(QÉ 6) 

Enjeu de l’évaluation : conception et exécution Indicateur(s) Note 

6. Des renseignements appropriés sur le 
rendement sont-ils recueillis par rapport 
aux résultats et aux extrants du PGPC? Si 
oui, l’information recueillie est-elle utilisée 
pour éclairer la haute direction et les 
décideurs? 

Présence/absence de système de données alimenté sur le 
rendement comprenant des objectifs en matière de rendement, 
une base de référence, le cas échéant, et des données fiables. 
Utilisation démontrée de renseignements sur le rendement par 
la haute direction et les décideurs. 
Opinions sur les forces, les faiblesses et les améliorations à 
apporter à la stratégie de mesure du rendement du PGPC. 

Peu de progrès; 
attention prioritaire 
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Enjeu de l’évaluation : conception et exécution Indicateur(s) Note 

Les renseignements sur le rendement recueillis ou disponibles pour les différents axes d’activités du PGPC sont presque exclusivement 
centrés sur les activités et les extrants. Ces données, qui sont souvent sous forme fragmentaire, ont suffi pour éclairer la prise de 
décision de la direction sur le plan opérationnel. 
Toutefois, la disponibilité et l’utilisation de renseignements sur le rendement pour éclairer la prise de décision, la planification, 
l’établissement des directives et les rapports sur le rendement de façon plus stratégique pour le PGPC sont faibles. Des mesures doivent 
être prises : 
 Pour établir un système de rapport sur le rendement mieux intégré et systématique permettant à la direction du PGPC de rester 

informé quant à la situation et à la progression des principales activités dans chaque axe, de déterminer les problèmes et les retards 
rencontrés et de régler ces problèmes ainsi que de suivre les progrès liés à la production des principaux extrants et à l’obtention de 
résultats. 

 Pour déterminer comment les résultats du PGPC escomptés seront mesurés et comment seront mises en œuvre les méthodes pour 
recueillir et rapporter les données liées aux résultats. 

 
1. Point de vue des gestionnaires de programme sur l’état de la mesure du rendement et 

des rapports 

Bon nombre d’informateurs clés ont remarqué que les données sur les progrès et les extrants découlant 
des principaux secteurs d’activités dans le cadre du PGPC sont disponibles et utilisés pour documenter la 
gestion opérationnelle et la planification de SC et d’EC. Cependant, le regroupement ou la synthèse 
systématique de ces données et les rapports sur celles-ci sont limités. Les besoins de renseignements sur 
l’atteinte des résultats sont reconnus, mais les données nécessaires ne sont, pour la plupart, pas encore 
disponibles. Les principales raisons expliquant cette situation sont la mesure limitée dans laquelle les 
extrants liés à la gestion des risques ont été achevés et mis en œuvre, les échéanciers liés à la collecte des 
constatations relatives au suivi et à la surveillance et aux rapports à ce sujet ainsi que la difficulté à 
mesurer les résultats à plus long terme et à déterminer la contribution du PGPC à leur obtention. 

Voici les points à l’appui soulevés par les informateurs clés concernant la mesure du rendement pour 
chacun des axes du PGPC : 

 Évaluation et gestion des risques. Les données sur le rendement et les rapports pour les axes 
évaluation des risques (ER) et gestion des risques (GR) sont fondées sur les extrants et grandement 
centrées sur les progrès réalisés en ce qui a trait aux échéanciers pour les lots du Défi, au nombre 
d’évaluations des risques liés aux substances réalisées et aux instruments ainsi qu’aux outils de 
gestion des risques en cours de conception. La mesure des résultats en matière de gestion des risques 
et les rapports à cet effet commencent tout juste à être significatifs à mesure que des instruments de 
gestion des risques proposés en vertu de la LCPE sont conçus, rendus publics aux fins de 
consultation à et finalisés. Certaines stratégies de gestion des risques non réglementaires ont déjà été 
mises en œuvre en vertu des autres lois, comme des ajouts à la liste critique des ingrédients liés aux 
cosmétiques. Les données sur les extrants provenant des réévaluations des pesticides, des évaluations 
des nouveaux pesticides et des incidents relatifs aux pesticides sont compilées et rapportées à 
intervalles réguliers. 

 Communication des risques. La participation aux consultations, la correspondance, les 
demandes de renseignements, la couverture médiatique, la fréquentation du site Web, etc. sont 
suivies par le service de la communication des risques et le niveau d’activité sur le site Web est un 
des principaux domaines d’intérêt. Une étude de base sur la sensibilisation et l’opinion du public 
concernant la gestion des risques chimiques a aussi été commandée. Les personnes interrogées ont 
aussi remarqué que la capacité du service à mesurer l’efficacité des communications des risques est 
limitée par le niveau de financement disponible pour la recherche concernant la portée et l’efficacité 
des communications des risques.   



 Promotion de la conformité et application de la loi. Les mesures de promotion de la 
conformité et d’application de la loi en vertu de la LCPE 1999 débuteront lorsque les mesures de 
gestion des risques pour les substances ajoutées à l’Annexe 1 seront achevées et mises en application 
à partir de 2012. Les mesures de gestion des risques en vertu de la LPA, de la LPD et de la LAD 
peuvent être mises en œuvre avant cette date, comme ce fut le cas pour le retrait des bouteilles pour 
bébé en polycarbonate contenant du bisphénol A en vertu de la LPD et pour les changements 
apportés aux conditions d’utilisation d’anciens pesticides découlant de la réévaluation en vertu de la 
LPA. Les activités de promotion de la conformité et d’application de la loi pour ces mesures font 
partie du mandat des programmes de Santé Canada pour chacune de ces lois. Des renseignements sur 
toutes les activités de promotion de la conformité et d’application de la loi par EC et la SC-ARLA 
dans le cadre de la LCPE 1999 et de la LPA, respectivement, sont indiqués dans les rapports annuels 
de la SC-ARLA et de la LCPE 1999. Le petit nombre d’informateurs clés internes qui ont commenté 
cet axe ont affirmé que certaines discussions ont eu lieu concernant l’établissement d’indicateurs de 
rendement appropriés et qu’il sera important de mesurer la sensibilisation des personnes 
réglementées à mesure que les activités de promotion de la conformité et d’application de la loi en 
vertu de la LCPE 1999 commenceront.   

 Recherche. La mesure des résultats de recherche est difficile compte tenu de la longue période 
requise pour établir et exécuter les projets sélectionnés et relever les défis associés à la détermination 
et à la mesure des conséquences attribuables à la recherche. Un centre d’intérêt plus immédiat en ce 
qui a trait à la mesure du rendement consiste à déterminer si les projets sont bien gérés, s’ils sont sur 
la bonne voie et s’ils produisent les résultats escomptés pendant la période de financement. À ce 
sujet, le renouvellement du financement pluriannuel des projets dépend de la présentation des 
rapports annuels au réseau de recherche sur le PGPC de SC et EC par les responsables des projets 
démontrant les progrès satisfaisants de leurs projets. Toutes les personnes interrogées qui ont 
répondu à cette question ont affirmé qu’ils pouvaient signaler si le rendement est sur la bonne voie et 
déterminer des résultats de recherche précoces. 

 Suivi et surveillance. Comme pour l’axe sur la recherche, des données sur le rendement à 
l’échelle des projets pour l’axe sur le suivi et la surveillance – provenant de rapports d’état sur les 
projets et les publications et de présentations sur les constatations – sont compilées. À leur tour, ces 
extrants sont, ou seront lorsqu’ils deviendront disponibles, utilisés comme données sur les travaux 
d’évaluation et de gestion des risques et comme source d’information sur les risques associés aux 
substances et les résultats à long terme des mesures de gestion des risques. Le renouvellement du 
financement pluriannuel pour les études de suivi et de surveillance dépend de la présentation des 
rapports annuels au comité d’examen du suivi et de la surveillance du PGPC par les responsables des 
projets démontrant les progrès satisfaisants de leurs études.  

 Gestion horizontale. Les informateurs clés qui participent à la gestion horizontale et à la 
coordination du PGPC ont reconnu que jusqu’à maintenant, ils ont reçu suffisamment d’information 
pour documenter ou faciliter leurs activités. Un autre domaine d’intérêt pour les deux niveaux de 
gouvernance importants du PGPC – le CEGPG et le Comité des SMA – est celui des leçons apprises 
dans le cadre de la conception et de l’exécution du PGPC et des changements connexes apportés aux 
processus et aux méthodes. En pensant à l’avenir, ils auront besoin de plus de résultats fondés sur les 
renseignements relatifs à l’efficacité des axes du PGPC, en particulier en ce qui a trait à la gestion 
des risques. 

Bon nombre d’informateurs clés internes interrogés espèrent que les données de suivi et de surveillance 
seront une source d’information importante quant à l’efficacité des mesures de gestion des risques du 
PGPC visant à réduire les niveaux d’exposition de l’environnement et de l’humain en interdisant ou en 
limitant l’utilisation de certaines substances à long terme. Toutefois, certains représentants du service de 
suivi et de surveillance y sont allés d’une mise en garde à savoir que les données de suivi et de 
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surveillance ne sont qu’une source possible permettant de mesurer ces résultats et que seul un sous-
ensemble de substances existantes peut être suivi et surveillé en utilisant des méthodes de surveillance 
environnementale et de biosurveillance. Parmi les autres sources d’information prévues quant à 
l’efficacité des mesures de gestion des risques se trouvent les séries chronologiques découlant de 
l’Inventaire national des rejets de polluants (INRP) et du Système national de renseignements sur 
l'application de la loi reliée à l'environnement (NEMISIS) d’EC. 

2. Données probantes sur le rendement dans les documents liés au PGPC 

Un examen des documents liés au PGPC fournis pour l’évaluation indique qu’un large éventail de 
données sur les activités et les extrants sont compilées ou disponibles pour les gestionnaires de 
programme du PGPC à des fins de gestion opérationnelle et de suivi, mais peu de ces données sont 
regroupées et présentées sous une forme plus globale comme un « système de mesure du rendement ». La 
quantité de données sur les extrants et les résultats disponibles dépend des taux de progression des 
différents axes d’activités, comme mentionné ailleurs dans le présent rapport. 

La mesure dans laquelle les renseignements sur le rendement par rapport aux extrants et aux résultats sont 
recueillis ou disponibles, comme le laissent entendre les documents accessibles aux fins d’évaluation, est 
résumée dans le tableau V-6. Cette information indique que les gestionnaires du PGPC ont accès à une 
vaste gamme de données brutes sur les extrants. Certains renseignements sur le rendement sont 
disponibles pour chacun des résultats immédiats ou les données disponibles sur les extrants permettent de 
tirer des conclusions concernant les progrès jusqu’à maintenant en ce qui a trait aux résultats immédiats 
visés. C’est principalement le cas pour les résultats de l’évaluation des risques initiale, qui sont 
précurseurs de l’atteinte de résultats ultérieurs connexes, comme les résultats de la gestion des risques 
ainsi que de la promotion de la conformité et l’application de la loi. 

Tableau V-6 
Information sur le rendement recueillie ou disponible par rapport aux extrants et aux résultats du PGPC 

 
Axe du PGPC Principaux extrants et résultats immédiats Renseignements sur le rendement recueillis ou disponibles 

1. Évaluation des risques 

Extrants Rapports sur les évaluations préalables 
provisoires et finales 
 
Substances dont l’ajout à l’Annexe 1 a été 
proposé 

Rapports sur les évaluations préalables provisoires et finales pour chaque lot du 
processus du Défi. 
Rapports sur l’évaluation préalable provisoire pour le volet 1 des substances de 
l’axe du secteur pétrolier. 
Ajouts proposés à l’Annexe 1 pour les substances du Défi. 

Résultats Identification des lacunes statistiques Lacunes statistiques examinées et prises en compte dans l’établissement des 
priorités de recherche et de surveillance ainsi que la sélection des projets. 

 Identification des risques associés aux 
substances et des enjeux relatifs à la 
gestion des risques 

Risques associés aux substances et enjeux relatifs à la gestion des risques ciblés 
dans : 
 les évaluations des risques et les mesures de gestion des risques proposées 

pour les substances des lots; 
 les décisions concernant les réévaluations proposées et finales des 

pesticides. 

2. Gestion des risques – instruments de contrôle 

Extrants Instruments et outils proposés et finaux Mesures de gestion des risques en cours d’élaboration pour les substances du 
Défi dont l’ajout à l’Annexe 1 de la LCPE 1999 a été proposé. 
Mesures de gestion des risques en vertu de la LPA, de la LPD et de la LAD. 

Résultats Mesures de gestion des risques en place Mesures de gestion des risques en cours d’élaboration pour les substances dont 
l’ajout à l’Annexe 1 de la LCPE 1999 a été proposé. 
Mesures de gestion des risques pour les substances du Défi mise en œuvre en 
vertu de la LPA, de la LPD et de la LAD. 
Exigences en matière de gestion des risques pour les pesticides réévalués et les 
nouveaux pesticides. 
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Axe du PGPC Principaux extrants et résultats immédiats Renseignements sur le rendement recueillis ou disponibles 

3. Communication des risques 

Extrants Communication de renseignements aux 
intervenants et au public  
Conseils des intervenants pour le PGPC  

Conseils du CCI pour le PGPC. 
Commentaires des intervenants sur les décisions proposées concernant 
l’évaluation et la gestion des risques. 
Recherche sur l’opinion publique de référence relative à la sensibilisation du 
public. 
Analyse de la circulation sur le site Web. 

Résultats Intervenants externes et Canadiens 
informés des risques que posent les 
substances chimiques et leur gestion 

Données de référence sur la sensibilisation et le niveau de compréhension du 
public. 
(Aucune donnée sur la sensibilisation et le niveau de compréhension des 
intervenants, en particulier des personnes réglementées.) 

4. Promotion de la conformité et application de la loi 

Extrants Sensibilisation aux exigences en matière 
de conformité 
Résultats de la surveillance et de la 
vérification 
Mesure d’application de la loi 

Résultats Les personnes réglementées comprennent 
les exigences en matière de gestion des 
risques applicables et s’y conforment 

Le PGPC n’est pas suffisamment avancé pour que des activités de promotion 
de la conformité et d’application de la loi conformément à la LCPE 1999 soient 
mises en œuvre. 
(Les mesures en vertu de la LPA, de la PLD et de la LAD pour les substances 
du PGPC ne sont pas suivies et déclarées séparément. La SC-ARLA produit 
des rapports sur la promotion de la conformité et l’application de la loi pour 
tous les pesticides dans son rapport annuel.) 

5. Recherche 

Extrants Projets de recherche terminés ainsi que 
publication et présentations connexes 

Publication de certains projets de recherche (examinés par les pairs) (la plupart 
des constatations seront publiées après 2010-2011). 

Résultats Meilleure connaissance des décisions 
concernant l’évaluation et la gestion des 
risques 

En raison du calendrier pour les projets de recherche, la plupart des 
constatations de recherche seront utilisées pendant la prochaine phase du PGPC 
et prises en compte au cours des étapes de la gestion des risques du processus 
du Défi. 

6. Suivi et surveillance 

Extrants Données de suivi et de surveillance sur la 
santé et la présence dans l’environnement 
de substances représentatives 

État des activités de suivi et de surveillance. 
Données de référence de l’ECMS et analyse initiale. 
Constatations de certains projets de surveillance. 

Résultats Meilleure connaissance des décisions 
concernant l’évaluation et la gestion des 
risques 
Connaissance de l’efficacité des mesures 
de gestion des risques 

Certaines données de référence disponibles (p. ex., cycle 1 de l’ECMS).    
Prolongation de la période requise pour compiler les données sur les tendances 
liées à la présence chez l’humain et dans l’environnement des substances 
sélectionnées. 

Certains renseignements sur les extrants du PGPC sont inclus dans des rapports publics comme les 
rapports annuels de la SC-ARLA et de la LCPE et, dans une moindre mesure, dans les RMR et les RPP 
annuels. Par exemple, les rapports annuels de la LCPE 2009-2010 et 2008-2009 comprennent de 
l’information sommaire sur les progrès des travaux en matière de recherche, de suivi et de surveillance, 
les résultats des évaluations des risques pour les lots du Défi (substances ciblées pour être ajoutées à 
l’Annexe 1) et les nombres d’avis de NAc émis

26
. Le rapport annuel de la SC-ARLA comprend des 

données sur le nombre de réévaluations et d’évaluations réalisées pour de nouveaux ingrédients actifs 
ainsi que leurs préparations commerciales

27
. Ce point a aussi été soulevé par certains informateurs clés 
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  Environnement Canada, Rapport annuel de la LCPE (1999) pour la période d'avril 2009 à mars 2010 et Rapport annuel de 
la LCPE (1999) pour la période d’avril 2008 à mars 2009, Ottawa, 2010 et 2009, respectivement, consultés à l’adresse : 
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=39419FFB-1 et http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/efault.asp?langFr&n= 
477203E8-1. 

27
  Santé Canada, Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire - Rapport annuel 2008-2009, Ottawa, 2010, consulté à 

l’adresse : http://www.hc-sc.gc.ca/cps-spc/pubs/pest/_corp-plan/ann-pest-para-ann/index-fra.php.    

http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=39419FFB-1
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/efault.asp?langFr&n=%20477203E8-1
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/efault.asp?langFr&n=%20477203E8-1
http://www.hc-sc.gc.ca/cps-spc/pubs/pest/_corp-plan/ann-pest-para-ann/index-fra.php


internes, qui ont ciblé les rapports annuels de la LCPE ainsi que les RMR et les RPP comme sources 
importantes de rapports publics sur le rendement du PGPC ainsi que les renseignements affichés sur le 
site Web du PGPC. Ils ont affirmé que la majorité de ces renseignements sont liés aux activités et aux 
extrants du Défi et que seule une quantité limitée de renseignements sur les activités des autres axes 
(p. ex. résultats de recherche) sont facilement accessibles pour les intervenants externes et le public. 

3. Utilisation de l’information sur le rendement dans la prise de décisions liées à la 
gestion 

Des commentaires ont été émis par beaucoup d’informateurs clés internes à savoir que la gestion 
opérationnelle et la prise de décisions prennent en compte ou sont éclairées par le niveau de rendement et 
les progrès réalisés liés aux activités directement applicables et aux extrants en attente. Parmi les 
exemples de ces types d’activités de gestion dont il est question dans les entrevues se trouvent les 
réunions régulières de « four corners » et les appels des quatre directeurs de l’évaluation et de la gestion 
des risques d’EC et de SC visant à examiner les progrès relatifs aux lots du Défi, les réunions de SC et 
d’EC afin d’examiner les progrès et les constatations des activités de recherche et de surveillance ainsi 
que les rencontres des directeurs avant la publication afin d’examiner et de confirmer les détails de 
l’évaluation des substances de chaque lot. 

Sur le plan de la gouvernance du PGPC, les comptes rendus et les présentations au Comité des SMA et au 
CEGPC démontrent que les renseignements sur le rendement de différentes activités et les questions 
émergentes sont présentés aux deux comités. Toutefois, il n’y a aucun rapport régulier résumant les 
progrès généraux pour les axes du PGPC ou portant une attention particulière aux raisons expliquant les 
retards ou les changements apportés aux activités, par exemple, aux facteurs contribuant aux retards dans 
le cadre de l’axe du secteur pétrolier et aux mesures correctives prises. 

L’élaboration d’une stratégie de mesure du rendement pour assurer une gestion continue du rendement du 
programme et l’établissement de rapports pour toutes les activités du PGPC est en cours depuis les débuts 
du PGPC. La plus récente version du cadre entourant ce système a été publiée au milieu de l’année 2010 
et, selon les informateurs clés internes, il est désormais en application. 

Un examen des mesures des résultats et des extrants proposés dans le plus récent cadre laisse entendre 
qu’un certain nombre de lacunes réduisent son efficacité à favoriser une surveillance continue et 
l’évaluation périodique des conséquences, comme il est indiqué ci-dessous. 

 La mise en œuvre de nombreuses activités du PGPC et la production des extrants connexes 
nécessitent des étapes interdépendantes et successives au sein des axes d’activités et entre ceux-ci. 
Souvent, plusieurs années séparent la mise en œuvre initiale et les extrants finaux et il faut parfois 
encore plus de temps avant que des données probantes liées aux résultats soient obtenues. 
Cependant, aucune disposition ne prévoit de rapport sur la mesure dans laquelle les jalons 
provisoires sont sur la bonne voie et sur les effets possibles de quelconques retards sur la production 
ultérieure d’extrants. Parmi les exemples d’interdépendance à long terme se trouvent la conception, 
la mise en œuvre, la compilation des données, l’analyse et la déclaration des activités de 
biosurveillance nationale à long terme et la progression de la gestion des risques à la promotion de la 
conformité et à l’application des lois. 

 Certaines des mesures proposées prennent en compte les activités et les extrants plutôt que de 
mesurer les extrants ou les résultats, respectivement, les plus importants pour documenter 
l’évaluation des progrès par rapport aux extrants ciblés et aux résultats escomptés. À ce titre, ce type 
de mesure est susceptible d’avoir une valeur limitée pour la documentation de la prise de décisions 
liées à la gestion ou la démonstration des progrès aux intervenants externes et aux autres parties 
concernées. L’utilisation du pourcentage de priorités de recherche prévues respectées dans les délais 
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prescrits est un exemple de ce décalage et certains indicateurs de surveillance des résultats sont liés 
aux extrants, comme le nombre et le type de nouveaux outils de suivi et de surveillance ou le nombre 
de projets de biosurveillance et de surveillance environnementale réalisés comme prévu.  

 Parmi les indicateurs d’extrants proposés pour l’axe sur l’évaluation des risques se trouvent plusieurs 
indicateurs ne relevant pas de la portée de la phase actuelle du PGPC (concernant les déclarations de 
substances nouvelles)

28
 ou des mesures de gestion des risques (nombre d’ajouts à l’Annexe 1) ou des 

extrants liés à la promotion de la conformité et à l’application de la loi.   

 Il peut être difficile ou coûteux de mesurer un certain nombre de mesures proposées et il arrive que 
la définition réelle des mesures et de la méthodologie n’ait pas été déterminée. Par exemple, les 
niveaux de changements comportementaux rapportés en matière de prise de décisions par la 
population canadienne en général quant à l’utilisation de produits chimiques potentiellement nocifs 
comme mesure proposée du résultat à moyen terme relatif à la communication des risques et le 
pourcentage d’intervenants externes qui ont mis en application des modes de gestion efficaces pour 
un secteur représentatif ou un instrument ainsi que le pourcentage de personnes respectant les 
exigences réglementaires comme mesure des résultats immédiats liés à la gestion des risques. 

Un autre facteur influençant l’application du cadre est la nature de nombreux éléments du PGPC à long 
terme et leurs effets, ce qui signifie que certaines données sur le rendement liées à l’obtention des 
résultats ne seront disponibles que vers la fin de l’échéancier prévu (ou même après) pour le PGPC 
(2020). D’autres données sur les résultats ne seront publiées qu’à un intervalle de deux, trois ou plusieurs 
années selon les cycles d’établissement de rapports pour les études de suivi et de surveillance. 

Un second niveau de mesure du rendement proposé pour le PGPC consiste à surveiller et à évaluer les 
conséquences des mesures de gestion des risques pour les substances sélectionnées ajoutées à l’Annexe 1. 
La conception des lignes directrices relatives à l’élaboration des mesures du rendement propres à ces 
substances est en cours, en réponse aux recommandations du Commissaire à l'environnement et au 
développement durable (CEDD) dans son rapport sur Les risques liés aux substances toxiques (2009) et 
du Manuel des projets de réglementation : Plan de mesure du rendement et d'évaluation (2009) du 
Conseil du Trésor. Les données recueillies sur l’obtention de ces résultats en matière de gestion des 
risques devraient aussi être utiles comme source d’information pour la mesure des résultats généraux du 
PGPC

29
.   

L’approche de l’Union européenne visant à mesurer les résultats de REACH diffère sensiblement de celle 
proposée pour le PGPC. L’approche de l’UE est grandement structurée et dépend de la collecte d’une 
quantité considérable de données. Dans le cadre de l’approche européenne, Eurostat, le bureau de 
statistique de l’UE, a conçu une méthodologie permettant de surveiller le succès de la politique de 
REACH. Cette méthodologie a été utilisée pour préparer une base de référence en matière de risque avant 
la mise en œuvre de REACH pour un échantillon comprenant 237 des quelque 30 000 substances 
chimiques faisant partie de REACH. Ce projet en cours tentera, par la suite, d’évaluer les données après la 
mise en œuvre de REACH pour déduire l’incidence de REACH tous les cinq ans à partir de 2012-2013

30
.   
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  Parmi les autres formes de financement temporaire de SC (LCPE 2005) se trouvent le financement des activités liées aux 
nouvelles substances et les travaux relatifs aux nouvelles substances devraient être intégrés de façon plus intégrale aux 
futures phases du PGPC. C’est pourquoi le cadre de mesure du rendement a été conçu pour faciliter la surveillance des 
substances nouvelles et existantes. 
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  Selon l’information indiquée dans l’ébauche du Cadre de mesure du rendement du Bureau de gestion du risque, 

novembre 2010.   
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  Eurostat (2009), The REACH Baseline Study, Luxembourg, Office of Official Publications of the European Commission. 



La méthodologie d’Eurostat propose de suivre les changements liés à l’exposition et à la toxicité pour 
calculer les « rapports de caractérisation des risques » afin de surveiller l’incidence du programme 
REACH. On s’attend à ce que des « aperçus » périodiques puissent être calculés pour un échantillon de 
substances dont la quantité de tonnes produites ou importées diffère ainsi que la catégorie de risques 
(selon les niveaux de toxicité et d’exposition) et comparés pour déterminer l’incidence de REACH sur les 
travailleurs, les consommateurs, l’environnement et l’humain par l’entremise de l’environnement. Voici 
les conséquences prévues : 

 Connaissance accrue des propriétés des produits chimiques existants. 

 Connaissance accrue des usages des substances et des formes d’expositions connexes. 

 Amélioration des données dans les fiches signalétiques étendues comme outil de communication clé. 

 Communication directe quant aux usages qui ne sont pas recommandés par le fabricant ou 
l’importateur. 

 Participation accrue des utilisateurs subséquents à la communication et à l’évaluation des usages 
sécuritaires. 

 Arrêt de la production des substances si aucun ensemble normalisé de données n’est disponible avant 
la date limite établie (« pas de données, pas de marché »). 

 Arrêt de l’utilisation de substances particulièrement préoccupantes (à moins d’une autorisation 
particulière). 

 Réduction des risques associés aux produits chimiques découlant d’une modification des exigences 
liées à l’utilisation ou de meilleures mesures de gestion des risques. 

 Substitution accrue de substances chimiques dangereuses pour des substances moins dangereuses. 

Cette approche permettant de mesurer l’incidence de REACH va bien au-delà de ce qui est actuellement 
prévu pour le PGPC. 

4. Évaluation globale de la mesure du rendement du PGPC et de l’établissement de 
rapports 

Les renseignements sur le rendement recueillis ou disponibles pour les divers axes du PGPC sont presque 
exclusivement axés sur les activités et les extrants. Selon les gestionnaires de programme interrogés, cette 
information suffisait pour éclairer la prise de décisions concernant la gestion sur le plan opérationnel, ce 
qui reflète l’intérêt de beaucoup d’axes d’activités centré sur l’établissement et le maintien de « systèmes 
de production » coordonnant la compilation et l’intégration de différentes contributions afin de produire 
les extrants requis conformément aux délais établis. 

La disponibilité et l’utilisation de renseignements sur le rendement pour éclairer la prise de décisions 
générale et l’établissement d’une orientation pour le PGPC ainsi que pour les inclure dans les rapports 
externes sur le rendement dépendaient aussi de la collecte de cette information non regroupée et de 
l’établissement de rapports. Il manque toutefois un système intégré et systématique de présentation de 
rapports permettant aux gestionnaires du PGPC de se tenir informés de l’état et des progrès des 
principales activités de chaque axe, de déterminer les problèmes ou les retards rencontrés et de régler ces 
problèmes ainsi que de suivre les progrès réalisés quant à la production des extrants essentiels. 

La longue durée des activités du PGPC et la suite d’effets découlant de l’atteinte des résultats escomptés 
font qu’il y aura un important décalage avant que les effets des résultats escomptés puissent être 
constatés. Les données documentant les évaluations de l’efficacité du PGPC devront provenir de 
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multiples sources et être intégrées de manière à donner lieu à des évaluations cohérentes du rendement. 
Bien que des mesures aient été prises pour produire les données requises, comme les activités de suivi et 
de surveillance ainsi que la recherche initiale sur l’opinion publique, des efforts supplémentaires seront 
nécessaires pour établir de quelle façon tous les résultats seront mesurés et pour mettre en œuvre les 
méthodes ainsi que les activités de collecte de données appropriées. 

D. Clarté des rôles et des responsabilités de SC et d’EC (QÉ 7, 
QÉ 8) 

Enjeu de l’évaluation : conception et exécution Indicateur(s) Note 

7a) Est-ce que les rôles et les responsabilités de SC et 
d’EC dans le cadre du PGPC sont clairement 
définis et mis en œuvre comme prévu? 

b) Est-ce qu’il y a un chevauchement des rôles et des 
responsabilités de SC et d’EC qui cause une 
inefficacité ou des retards inutiles?  

Structure de gouvernance définie, comprenant des rôles et des 
responsabilités clairement définis.  
Données probantes quant à la mesure dans laquelle les rôles et 
les responsabilités sont mis en application comme prévu et au 
chevauchement possible. 
Points de vue sur la clarté et la mise en œuvre des rôles et 
responsabilités de SC et d’EC et sur le chevauchement possible. 

Atteint 
 
 
 
 
Progrès réalisés; 
attention requise

8. Les principaux intervenants internes et externes 
comprennent-ils clairement les rôles et les 
responsabilités de SC et d’EC dans le cadre du 
PGPC? 

Niveau de compréhension des rôles et des responsabilités de SC 
et d’EC et domaines où il pourrait y avoir de la confusion. 

Atteint 

Une structure de gouvernance officielle est en place, un comité de directeurs généraux organise des consultations mixtes et offre sa 
collaboration et un comité des SMA fournit une orientation stratégique et s’occupe de la surveillance de la gestion en ce qui a trait à 
l’exécution et à la gestion intégrées du PGPC. Des mécanismes de coordination et de partage de l’information ont été mis en place sur le 
plan opérationnel et minimisent le chevauchement inutile. La majorité des informateurs clés internes ont fait valoir que les rôles et les 
responsabilités sont clairs et généralement bien compris. La plupart des informateurs clés externes étaient aussi d’avis que les rôles et les 
responsabilités d’EC et de SC sont clairs. 
L’efficacité pourrait être améliorée grâce à une meilleure coordination entre SC et EC concernant les travaux relatifs à la LSC révisée et à 
l’élaboration d’une réglementation pour les nouvelles substances contenues dans les produits pharmaceutiques et les produits de soins 
personnels assujettis à la LAD.   

La majorité des informateurs clés internes ont indiqué que les rôles et les responsabilités des deux 
ministères sont clairs et que les rôles des différents programmes et des participants sont généralement 
bien compris. Un certain nombre de ces informateurs ont aussi souligné que l’établissement d’une 
structure de gouvernance officielle comprenant un comité de directeurs généraux (soit un organisme 
chargé des consultations mixtes et de la collaboration pour assurer l’adoption de mesures opportunes, 
concertées et intégrées liées à l’exécution du PGPC) et d’un comité des SMA (pour fournir une 
orientation stratégique et s’occuper de la surveillance de la gestion afin d’assurer une exécution et une 
gestion intégrées du PGPC) avait aussi permis de regrouper les différents programmes et éléments. 

Sur le plan opérationnel, bon nombre d’informateurs clés ont souligné les rôles de différentes structures 
de coordination et de partage de l’information importantes qui ont facilité la coordination et minimisé le 
chevauchement entre les activités. Parmi les exemples de structures cités fréquemment se trouvent les 
réunions régulières de « four corners » et les appels des quatre directeurs de l’évaluation et de la gestion 
des risques d’EC et de SC visant à examiner les progrès relatifs aux lots du Défi, les réunions de SC et 
d’EC; les rencontres des directeurs avant la publication afin d’examiner et de confirmer les détails de 
l’évaluation des substances de chaque lot; et l’application de l’approche la mieux placée par rapport à la 
Loi pour déterminer quelles lois peuvent être utilisées pour gérer les risques liés aux substances de façon 
optimale et déterminer les programmes responsables des mesures de gestion des risques. 

Plusieurs personnes interrogées ont remarqué que le processus de coordination des travaux à SC est plus 
compliqué qu’à EC en raison des mesures possibles en vertu de la LPD, de la LPA et de la LAD ainsi que 
de la LCPE 1999 et de la participation de multiples groupes de programmes responsables des mesures 
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adoptées en vertu de ces lois. Elles ont aussi affirmé que la coordination entre les programmes de SC mise 
sur  la nomination de personnes-ressources désignées en ce qui a trait au PGPC dans chaque programme 
et la création de points de contact à EC. 

Certains informateurs clés internes ont indiqué que la nature du processus du Défi et les échéanciers 
obligent à exécuter les travaux sur l’élaboration de mesures de gestion des risques proposées 
parallèlement à l’achèvement des évaluations des risques pour les substances des lots, ce qui peut 
entraîner un chevauchement nécessaire. Un participant au processus du Défi a décrit l’approche de la 
façon suivante : 

Généralement, les choses sont réparties de manière à ce qu’il y ait peu de possibilités de 
chevauchement. […](Mais) les gestionnaires des risques doivent commencer leurs propres 
recherches sur l’exposition plutôt que d’attendre que l’évaluation des risques soit terminée. 
Parfois, cette façon de faire permet de compléter les travaux des évaluateurs des risques et 
d’autres fois, elle crée un certain chevauchement. 

La plupart des informateurs clés externes qui ont commenté la clarté des rôles et des responsabilités de 
SC et d’EC étaient d’avis que les rôles et les responsabilités de SC et d’EC concernant le PGPC sont 
clairement définis et qu’ils minimisent ou permettent d’éviter le chevauchement. Un informateur clé 
externe a ciblé deux secteurs qui semblent inefficaces ou peu clairs, soit les travaux sur la LSC révisée et 
l’élaboration d’une réglementation environnementale pour les nouvelles substances présentes dans des 
produits réglementés par la LAD. Cet informateur clé a indiqué qu’il semble y avoir trop de 
chevauchement entre SC et EC et que les approches ne sont pas bien intégrées. Les informateurs clés 
externes, qui participaient surtout à différents aspects du processus du Défi, semblaient tous bien 
comprendre les rôles et les responsabilités de SC et d’EC directement liés aux secteurs au sein desquels 
ils interagissent avec le PGPC.  

E. Efficacité de la structure de gouvernance et de gestion 
horizontales intégrées du PGPC (QÉ 9) 

Enjeu de l’évaluation : Conception et exécution Indicateur(s) Note 

9 a) Dans quelle mesure la structure de gestion et de 
gouvernance horizontales intégrées du PGPC 
est-elle efficace?   

b) Dans quelle mesure les différents groupes de SC et 
d’EC participant au PGPC collaborent-ils de façon 
intégrée? 

c) Dans quelle mesure les efforts en matière de 
gestion horizontale intégrée améliorent-ils le 
processus décisionnel et l’efficience? 

d) Des améliorations devraient-elles être apportées à 
la structure de gestion et de gouvernance 
horizontales intégrées du PGPC? 

Mesure dans laquelle les groupes de Santé Canada et 
d’Environnement Canada au sein du PGPC collaborent de manière 
active sur le plan de la gestion intégrée.  
Mesure dans laquelle la gestion des produits chimiques s’améliore 
sur le plan de l’efficience et de l’efficacité grâce aux équipes 
fonctionnelles du PGPC.  
Mesure dans laquelle des occasions d’amélioration sur le plan de la 
prestation du PGPC sont déterminées, annoncées puis rapidement 
mises en place par les organismes décisionnaires du PGPC.  
Opinions sur l’efficacité de la gestion horizontale intégrée et de la 
gouvernance du PGPC ainsi que sur les secteurs à améliorer. 

Progrès 
accomplis, 
attention 
requise 

La gestion et la coordination horizontales des activités du PGPC sont raisonnablement efficaces, notamment pour ce qui est des activités 
d’évaluation des principaux risques, de gestion des risques et de soutien à la recherche et de surveillance entreprises par SC et EC. Au 
niveau de la gestion opérationnelle, la majorité des informateurs clés internes concernés par l’exécution du PGPC ont souligné que la 
gestion et l’exécution du PGPC sont, de façon générale, bien intégrées et coordonnées et se sont améliorées de façon constante depuis 
l’établissement du PGPC. 
Voici les principaux secteurs à améliorer :  
 Mise au point d’un système commun de TI autorisant un échange de renseignements et une préparation documentaire efficaces.  
 Simplification et rationalisation des processus d’approbation pour les substances chimiques du Défi.  
 Instauration d’un système de gestion financière et de suivi destiné à soutenir la planification du PGPC et la production de rapports s’y 

rattachant.  
 Mise en place d’un système pour la mesure du rendement du PGPC et la production de rapports s’y rattachant.   
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La gestion et la gouvernance horizontales du PGPC doivent s’appliquer sur deux plans : la gestion 
horizontale globale des politiques et des programmes ainsi que l’intégration et la coordination 
opérationnelles des principales activités auxquelles participent plusieurs groupes de programme de 
Santé Canada ou d’Environnement Canada. En ce qui concerne la gestion stratégique générale, la 
conception originale du PGPC prévoyait la création d’un seul groupe de gestion des politiques et des 
programmes. Elle prévoyait également que SC et EC mettraient en place un cadre de responsabilisation de 
gestion complètement intégré, lequel comprendrait une approche intégrée de gouvernance, des 
orientations et des priorités stratégiques ainsi qu’une stratégie de gestion des ressources humaines

31
. 

Selon les documents du PGPC et les commentaires émis par les informateurs clés internes, les activités 
horizontales de gestion et de gouvernance avaient comme premier objectif de renforcer les capacités et de 
lancer les différents secteurs d’activité du PGPC. La mise en place d’une structure de gouvernance est 
devenue une priorité après la mise en place et la prestation des activités opérationnelles. Voici les étapes 
clés et les principales mesures prises en ce qui concerne la gouvernance du PGPC, telles qu’elles ont été 
exposées au cours de présentations aux deux comités mixtes de surveillance de SC et d’EC ainsi que dans 
les procès-verbaux de ces derniers :   

 En avril 2008 (soit environ un an après le lancement du PGPC), une vérification de l’état de la 
gestion horizontale du PGPC, présentée au CEPGC, rapportait les faits suivants :  

 Santé Canada et Environnement Canada avaient mis en place des approches coordonnées pour 
de nombreux aspects opérationnels du PGPC liés aux activités de recherche et de surveillance, 
au processus du Défi ainsi qu’aux activités connexes d’engagement des partenaires.  

 L’intégration des principaux mécanismes de gestion stratégique devait être renforcée, dont les 
suivants : officialiser les mandats du CEPGC et du Comité des SMA ainsi que le 
fonctionnement de ces derniers; renforcer la coordination, la planification de la recherche et la 
sélection en matière de politiques et de programmes; intégrer les mesures de la LAD, la LPD et 
la LPA dans la LCPE de 1999 et passer de la formulation à la mise en place d’une approche de 
gestion pour l’ensemble du PGPC

32
.  

Le compte rendu de décision de cette réunion du CEGPC mentionnait également la nécessité de 
déployer plus d’efforts afin de satisfaire les engagements de surveillance de la gestion du PGPC, 
particulièrement sur le plan de la gouvernance, de la planification stratégique ainsi que de la 
mesure et de l’évaluation du rendement.  

 Une approche pour l’établissement et la mise en place d’un cadre de responsabilisation intégré de 
gestion pour le PGPC a également été proposée au CEGPC en avril 2008.  

 Le cadre de responsabilisation proposé a par la suite fait l’objet d’une élaboration approfondie 
d’avril à décembre 2008. Il a été approuvé à la première réunion officielle du Comité des SMA. 
Voici les quatre principaux rôles de gouvernance que contient le cadre final :  

 Comité des SMA – fournit une orientation stratégique, coordonne et assume une fonction 
critique pour la mise en place générale ainsi que pour l’analyse des résultats et de l’utilisation 
des ressources.  

 CEPGC – un comité composé de DG qui soutient la coordination de la mise en place générale 
du PGPC, y compris une prestation de programme et une responsabilisation de gestion 
intégrées. Le Comité formule des conseils à l’intention du Comité des SMA et fournit une 
orientation aux groupes de programme du PGPC.  
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  CGRR du PGPC, mars 2007, p. 7. 
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  Gestion horizontale du PGPC : Vérification de la situation, présentation au CEGPC (avril 2008). 
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 Bureau de gestion de programme intégré – fournit des services de secrétariat au Comité des 
SMA et au CEPGC; supervise et surveille le rendement, les ressources et les risques pour 
l’ensemble du PGPC; facilite et coordonne les activités de gestion horizontale.  

 Sous-comités de soutien et groupes de travail – favorisent l’échange de renseignements, la 
coordination des activités et l’atteinte des résultats, particulièrement lorsque des frontières 
organisationnelles exigent une coordination et une intégration complexes et lorsque c’est 
nécessaire

33
.   

Les DG et les SMA participent de manière assidue et constante aux réunions que tiennent les deux 
comités sur une base régulière afin d’offrir une direction pour la prestation du PGPC ainsi qu’une 
orientation par rapport à des enjeux stratégiques émergents.  

 Les activités relatives aux orientations et aux priorités stratégiques étaient au départ axées sur 
l’élaboration du Plan stratégique 2007-2008 de Santé Canada et d’Environnement Canada pour le 
PGPC. Le compte rendu de décision de la réunion de septembre du CEPGC rapportait que le plan 
stratégique serait rédigé à partir des documents de conception et des échéanciers d’origine du 
PGPC

34
. Plus récemment, les comités ont été engagés activement dans la planification de la seconde 

phase suggérée du PGPC, fondée sur les leçons tirées de la conception et de la prestation du PGPC 
de 2007-2008 à 2010-2011.  

 Tel qu’il est mentionné à la section C, plusieurs séries de travaux ont été entreprises sur l’élaboration 
du cadre de mesure du rendement du PGPC et de la production de rapports s’y rattachant. Toutefois, 
un cadre final visant à mieux appuyer la prise de décision et à faciliter la production de rapports sur 
le rendement n’a pas encore été mis en place.  

 La gestion des ressources humaines a représenté une priorité importante durant la phase initiale de 
lancement du PGPC, essentiellement afin de s’assurer de la disponibilité des ressources nécessaires 
pour gérer l’ajout considérable de travail relatif à l’évaluation et la gestion des risques requis par le 
PGPC et pour satisfaire les échéanciers du Défi. À partir de 2008-2009, l’opinion des cadres 
supérieurs semble avoir changé, à l’appui des présentations au CEPGC affirmant qu’en effet des 
progrès avaient été réalisés sur le plan du renforcement des capacités. Depuis, la gestion des 
ressources humaines n’a plus fait partie des points discutés par le Comité des SMA ni par le CEPGC. 
Des commentaires d’informateurs clés internes suggèrent toutefois que, malgré une capacité en 
ressources humaines généralement adéquates, il demeure difficile de recruter et de retenir des 
employés dotés de compétences particulières, comme des évaluateurs de risque d’expérience, 
lesquels sont très en demande tant au sein du gouvernement que dans le secteur privé.  

Sur le plan opérationnel, une majorité des informateurs clés internes ont affirmé que la gestion du PGPC 
est bien intégrée et bien coordonnée. La plupart des informateurs clés externes estimaient que la gestion et 
l’intégration horizontales fonctionnaient d’une façon raisonnablement efficace et efficiente grâce à des 
communications claires avec les intervenants et à une mobilisation transparente auprès de ceux-ci. Bon 
nombre de ces informateurs clés ont aussi souligné la valeur et la prévisibilité des échéances appliquées 
pour la réalisation des étapes intermédiaires et finales du processus du Défi ainsi que l’engagement de SC 
et d’EC de respecter ces échéances. Les représentants d’organismes de réglementation internationaux ont 
exprimé des points de vue similaires.  
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  Bureau de gestion de programme intégré, Gouvernance du Plan de gestion des produits chimiques (avril 2009). 
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  Cadre de responsabilisation de gestion (CRG) intégré, présentation au CEPGC, avril 2008. 



Les informateurs clés jugeaient également qu’une bonne coordination existe entre Santé Canada et 
Environnement Canada en ce qui a trait aux questions d’évaluation et de gestion des risques. D’après eux, 
cette coordination s’est également constamment améliorée depuis la mise au point du PGPC. Voici les 
facteurs cités pour expliquer la qualité de cette intégration et de cette coordination : un bon leadership au 
sein du PGPC; l’établissement de personnes ressources désignées du PGPC dans chaque programme de 
Santé Canada et à Environnement Canada; l’instauration de relations durables et de communications 
régulières au sein des principaux employés et le regroupement en un même lieu des employés de SC et 
d’EC assumant des fonctions similaires, comme des communicateurs de risque, si la chose était possible. 
La coordination était généralement perçue comme plus complexe et plus problématique à SC en raison de 
la présence de plusieurs programmes ayant des obligations en vertu de la LAD, de la LPD et de la LPA.  

L’approche adoptée pour la gestion de la recherche était perçue comme fonctionnant relativement bien. 
Elle pourrait toutefois être améliorée grâce à une meilleure harmonisation, dans la mesure du possible, 
des priorités de SC et d’EC. Il arrive toutefois que l’intérêt des deux ministères diffère sur le plan des 
substances, ce qui entraîne des besoins différents en matière de renseignements. Le regroupement des 
fonctions de recherche et de surveillance au sein de la même direction, combinée à l’établissement d’un 
secrétariat commun pour soutenir le travail de ces deux dernières, est perçu comme ayant amélioré les 
liens entre les deux fonctions.  

De manière générale, les activités de suivi et de surveillance étaient perçues comme bien coordonnées et 
efficacement gérées. Il semble que cette harmonisation et cette coordination profitent des réunions 
régulières au cours desquelles des représentants de SC et d’EC présentent l’évolution des projets et en 
discutent ainsi que de la représentation croisée des directeurs dans les comités de gestion du suivi et de la 
surveillance des deux ministères. Certains informateurs clés ayant pris part aux fonctions de suivi et de 
surveillance ou d’évaluation et de gestion des risques ont souligné qu’il était nécessaire pour la première 
de ces fonctions de cerner et de promouvoir l’utilisation, réelle ou potentielle, de leurs activités de 
surveillance comme source de données pour les fonctions d’évaluation et de gestion des risques. Ce 
besoin naît des différents rapports qu’entretiennent ces deux fonctions avec le temps : les évaluateurs et 
les gestionnaires de risque doivent satisfaire des échéances à court terme pour les lots du Défi alors que la 
fonction de suivi et de surveillance est assujettie à des échéances beaucoup plus lointaines.  

Voici des exemples de mécanismes d’intégration et de coordination horizontales mis en place à l’échelle 
opérationnelle et qui ont été cités par les informateurs clés ou dans les documents du PGPC :  

 L’élaboration et l’application de l’approche la mieux placée par rapport à la loi, qui contribue à 
déterminer lesquelles des lois (LCPE de 1999, LAD, LPA ou LPD) sont les plus appropriées pour 
gérer les risques établis des substances inscrites à l’Annexe 1. Cette approche sert à peser les 
données particulières de chacune des substances ainsi que les connaissances relatives aux dangers, à 
l’exposition et aux modes d’utilisation de ces dernières par rapport aux pouvoirs accordés par 
chacune des lois. Selon les répondants des entrevues menées pour l’évaluation, la clé du succès pour 
l’application de l’approche a été d’établir de solides relations de travail entre les différents groupes, 
d’augmenter les connaissances et la compréhension des mandats de programmes et des secteurs 
couverts ainsi que de bien définir les personnes à contacter, à interroger ou à inclure à la discussion.  

 Une préparation et une publication coordonnées des documents relatifs à l’évaluation et la gestion 
des risques ainsi que l’intégration des activités d’engagement des intervenants de SC et d’EC pour 
les lots du Défi. Cette approche permet d’avoir une seule source pour les divers documents liés à 
l’évaluation et la gestion des risques (le site Web du PGPC) ainsi qu’un seul point de contact pour la 
soumission de commentaires sur les conclusions proposées et définitives en matière de risques ainsi 
que sur les mesures proposées pour gérer ces risques.  
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 L’établissement d’un fonds unique pour la recherche du PGPC et pour l’évaluation et la sélection 
coordonnée des projets de recherche en accord avec un jeu unique de priorités de recherche du 
PGPC. Les informateurs clés internes qui ont commenté l’approche utilisée pour la coordination de 
la recherche ont souligné que cette dernière avait fonctionné relativement bien et qu’elle s’était 
améliorée avec l’évolution des travaux.  

Trois secteurs de la gestion horizontale du PGPC ont été cités comme des secteurs à améliorer par les 
informateurs clés internes. Ces derniers ont d’abord mentionné l’absence d’un système unique de TI, doté 
de logiciels et de serveurs communs pour le personnel de SC et d’EC dédié au PGPC, lequel permettrait 
d’échanger des renseignements et de préparer des documents plus facilement et plus efficacement. À cet 
égard, plusieurs ont souligné que le fait d’utiliser différents traitements de texte et divers logiciels de 
courriels rendait certaines tâches, dont l’ordonnancement, difficiles et frustrantes. Certains informateurs 
clés internes ont également suggéré de simplifier le processus d’approbation des documents se rapportant 
aux décisions sur les substances du Défi en réduisant le nombre de gestionnaires qui doivent revoir et 
approuver les documents, en faisant appel à l’expérience relative aux approbations pour le processus du 
Défi à ce jour. La difficulté ici consiste à s’assurer que tous les programmes qui pourraient avoir besoin 
d’émettre des commentaires ou qui pourraient être touchés par l’une des conclusions d’une évaluation des 
risques ou par une décision en matière de gestion des risques soient mis au courant de ces dernières et 
qu’ils aient suffisamment de temps pour y réagir. Le dernier secteur à améliorer d’après les informateurs 
clés internes concerne la gestion financière et le suivi visant à soutenir la gouvernance ainsi que la 
planification opérationnelle et stratégique, un sujet abordé à la section F ci-après.  

D’après la documentation du PGPC relative à la gestion et à la gouvernance horizontales du PGPC et 
d’après les constatations des entrevues menées auprès d’informateurs clés, la gestion et la coordination 
horizontales des activités du PGPC est plutôt efficace, surtout sur le plan de l’évaluation des risques de 
base, la gestion des risques et le soutien des activités de recherche et de surveillance entreprises par SC et 
EC. En ce qui concerne la gouvernance, le Comité des SMA et le CEPGC, composé de directeurs 
généraux, offrent une orientation et une direction concertées à SC et à EC pour la gestion et la prestation 
du PGPC. Toutefois, et tel qu’il a été mentionné à la section C, l’élaboration et la mise en place d’un 
cadre de mesure du rendement du PGPC et de production de rapports s’y rattachant constitue une 
faiblesse au sein de la structure de gouvernance.  

F. Caractère adéquat des ressources financières et humaines et 
de leur affectation aux activités du PGPC (QÉ 10) 

Enjeu de l’évaluation : Conception et exécution  Indicateur(s) Note 

10 a) La capacité du PGPC est-elle appropriée en 
ce qui a trait aux ressources financières et 
humaines allouées pour atteindre les 
résultats escomptés? 

b)  Les ressources sont-elles correctement 
réparties entre les principaux secteurs 
d’activité du PGPC? 

Les ressources et la capacité du programme sont 
proportionnées aux résultats excomptés.  
Mesure dans laquelle le plan des ressources humaines définit 
de manière appropriée le nombre de gestionnaires et de 
scientifiques requis pour chaque secteur d’activité du PGPC, 
et mesure dans laquelle ces postes sont pourvus avec 
l’expertise et les compétences nécessaires.  
Mesure dans laquelle les ressources financières sont budgétées 
et dépensées conformément aux plans du PGPC, dont les plans 
de recherche, de suivi et de surveillance.   
Mesure dans laquelle les quantités de ressources du PGPC 
correspondent à celles d’initiatives similaires dans d’autres 
administrations.  
Opinions sur l’adéquation et l’équité de l’attribution des 
ressources. 

Progrès accomplis, 
attention requise. 
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Enjeu de l’évaluation : Conception et exécution  Indicateur(s) Note 

Le PGPC possède une capacité adéquate pour réaliser la plupart de ses activités principales. Il a été nécessaire de réaffecter en partie le 
financement à mesure de la progression du PGPC, principalement en raison des différences entre les charges de travail réelles et 
prévues pour un certain nombre d’activités et de secteurs de programme. Les ressources limitées ont eu un effet sur les progrès dans un 
certain nombre de secteurs, comme l’axe du secteur pétrolier ainsi que l’évaluation et la gestion des risques liés aux substances 
existantes. 
La capacité des gestionnaires du PGPC à détailler et à analyser l’attribution et l’équité du financement du PGPC est limitée par le fait 
que les activités de SC et d’EC sont financées à l’aide d’une combinaison de services votés et de fonds temporaires et que la 
planification et la gestion opérationnelles sont guidées par l’ensemble des budgets offerts et non par le financement du PGPC considéré 
séparément.  

 
Le financement du PGPC provient de services votés et de ressources offertes aux secteurs de programmes 
et aux fonctions qui sont nécessaires à la prestation des différents volets d’activités du PGPC ainsi que de 
deux sources de fonds à durée déterminée (des fonds temporaires) approuvées par le Conseil du Trésor. 
Voici les éléments qui composent le financement du PGPC selon les documents de planification du 
programme liés à la prestation de sa première phase et à la planification de sa seconde phase :  

 Des services votés annuels de 29 millions de dollars provenant de Santé Canada et de 45,6 millions 
de dollars d’Environnement Canada. Dans les deux cas, cette portion du financement soutient une 
gamme d’activités qui comprennent, sans toutefois s’y limiter, le travail réalisé à différents secteurs 
d’activité du PGPC.  

 Des fonds temporaires alloués de 2007-2008 à 2010-2011. En tout, Santé Canada a 
reçu 192,7 millions de dollars et Environnement Canada, 106,5 millions, pour un total 
de 299,2 millions. Cette portion du financement était pourtant relativement faible en 2007-2008 
(23,5 millions de dollars et 16,2 millions, respectivement). Elle a progressivement été haussée au 
cours de l’existence du PGPC. Le tableau V-7 présente une ventilation de ces fonds par ministère, 
par secteur d’activité et par année ainsi que les nombres projetés d’ETP qui ont été ajoutés par 
Santé Canada et Environnement Canada pour accomplir le flux de travail accru prévu. Ces 
renseignements démontrent que les deux ministères avaient prévu une augmentation des activités du 
PGPC, puisque des employés ont été ajoutés et que des activités fondamentales ont été établies dans 
chaque volet, celles du Défi ayant même été élargies.  

Tableau V-7 
Financement du PGPC et affectation des ressources  

 
Total 

Répartition du financement du PGPC 2007-2008 
(en milliards)

2008-2009
(en milliards)

2009-2010
(en milliards)

2010-2011
(en milliards) (en milliards) (%) 

Santé Canada 
Évaluation des risques 
Gestion/communication des risques 
Suivi et surveillance 
Mesure du rendement/gestion de 
programme 

 
3,21 

12,66 
3,25 
3,45 
0,93 

 
6,52 

21,83 
6,64 
5,53 
1,48 

 
7,60 

27,78 
11,67 
11,76 
1,49 

 
9,64 

32,65 
8,65 

14,42 
1,54 

 
26,97 
94,93 
30,21 
35,15 
5,44 

 
9 % 

32 % 
10 % 
12 % 
2 % 

Total partiel 23,50 42,00 60,30 66,90 192,70 64 % 
 

Environnement Canada 
Évaluation des risques 
Gestion/communication des risques 
Recherche 
Suivi et surveillance 

 
2,13 
9,10 
0,63 
4,35 

 
3,10 

12,10 
1,50 
6,90 

 
3,10 

19,30
- 

7,30 

 
4,80 

24,40
- 

7,80 

 
13,13 
64,90 
2,13 

26,35 

 
4 % 

22 %
1 % 
9 % 

Total partiel 16,20 23,60 29,70 37,00 106,50 36 % 
 

TOTAL 39,70 65,60 90,00 103,90 299,20 100 % 
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Total ETP du PGPC 
(Effectif approuvé à la fin de l’exercice) 

2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 
Nombre (%) 

Santé Canada 
Évaluation des risques 
Gestion/communication des risques 
Recherche 
Suivi et surveillance 
Mesure du rendement/gestion du programme 

 
16,3 
47,5 
9,1 
4,6 
3,4 

 
33,6 
76,0 
9,9 
7,3 
5,2 

 
36,0 

102,2 
11,6 
12,8 
4,9 

 
39,1 

116,2 
11,7 
15,6 
5,1 

 
39,1 

116,2 
11,7 
15,6 
5,1 

 
10 % 
29 % 

3 % 
4 % 
1 % 

Total partiel 80,9 132,0 167,5 187,7 187,7 47 % 

 

Environnement Canada 
Évaluation des risques 
Gestion/communication des risques 
Recherche 
Suivi et surveillance 

 
13,4 
52,6 
0,2 

11,1 

 
19,0 
87,0 
0,5 

24,8 

 
20,0 

121,7 
0,0 

25,1 

 
20,8 

163,3 
0,0 

24,3 

 
20,8 

163,3 
0,0 

24,3 

 
5 % 
41% 
0 % 
6 % 

Total partiel 77,3 131,3 166,8 208,4 208,4 53 % 

 

TOTAL 158,2 263,3 334,3 396,1 396,1 100 % 

Source : Figure 2 : Ressources approuvées pour le PGPC par exercice, CGRR du PGPC, mars 2007, p. 7.  

Les fonds temporaires offerts par la LCPE à Santé Canada pour la période allant de 2005-2006 à 
2009-2010 ont atteint 89,9 millions de dollars. Ces fonds devaient permettre au ministère de satisfaire la 
charge de travail anticipée avant la mise en place du PGPC. Un montant supplémentaire de 25 millions de 
dollars a été alloué en 2010-2011 en vue de soutenir le travail relatif aux nouvelles substances, les efforts 
fédéraux en matière de qualité de l’air et de qualité de l’eau potable ainsi que les activités prévues en 
vertu de la LCPE de 1999 (évaluation des risques, gestion des risques, recherche et suivi).  

Selon diverses présentations au Comité des SMA et au CEPGC de 2007-2008 à 2009-2010 et axées 
notamment sur la gestion des ressources humaines et financières, Santé Canada avait éprouvé des 
difficultés à cerner et à contrôler les dépenses du PGPC compte tenu du financement mixte de ce dernier, 
c’est-à-dire composé de services votés et de fonds temporaires. Elles mentionnaient également que le 
système de production de rapports financiers du ministère a une capacité limitée à discerner les activités 
liées au PGPC des autres activités au sein des groupes du programme.

35
. Les comptes rendus de décision 

de ces réunions faisaient mention des mesures et du soutien nécessaire pour améliorer le contrôle 
financier. Toutefois, peu de progrès, voire aucun, ne semble avoir été accompli à ce sujet. Selon les 
renseignements fournis par le groupe de gestion et de coordination horizontales du PGPC, des demandes 
d’aide ont été soumises au groupe de travail sur les finances de la Direction générale de la santé 
environnementale et de la sécurité des consommateurs de Santé Canada et des efforts semblent avoir été 
entrepris pour améliorer la codification financière en vue de mieux contrôler le rendement financier.  

À la lumière de ces renseignements, les données fournies au tableau V-8 afin de comparer les dépenses 
réelles aux dépenses prévues doivent être examinées à titre indicatif uniquement. Les dépenses totales 
estimatives du PGPC se situaient légèrement sous les affectations prévues dans chacun des exercices, 
soit 2007-2008 (4 % sous les prévisions), 2008-2009 (5 % sous les prévisions) et 2009-2010 (3 % sous les 
prévisions). Les tendances à SC et à EC étaient semblables sauf pour 2008-2009, alors que les dépenses 
réelles étaient de 9 % sous les affectations prévues à SC et de 1 % au-dessus des prévisions à EC.   
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  Finances du PGPC : situation actuelle, présentation au Comité des SMA, février 2009, p. 5. Rapport d’étape du PGPC, 
présentation au CEPGC, octobre 2008, p. 16. 



Tableau V-8 
Comparaison des dépenses réelles et des dépenses prévues du PGPC  
 

2007-2008 2008-2009 2009-2010 

Volets d’activités du PGPC Prévu 
(en 

milliards) 

Réel 
(en 

milliards) 

Différence Prévu 
(en 

milliards) 

Réel 
(en 

milliards) 

Différence Prévu 
(en 

milliards) 

Réel 
(en 

milliards) 

Différence

Santé Canada 
Évaluation des risques 
Gestion des risques 
Recherche 
Suivi et surveillance 
Gestion de programme 

 
3,2 

12,7 
3,3 
3,4 
0,9 

 
3,0 

12,1 
3,3 
3,4 
0,8 

 
-0,2 
-0,6 
0,0 
0,0 

-0,1 

 
6,6 

20,8 
6,6 
6,5 
1,5 

 
7,4 

19,4 
3,0 
7,0 
1,5 

 
0,8 

-1,4 
-3,6 
0,5 
0,0 

 
7,6 

27,8 
11,7 
11,8 
1,5 

 
7,9 

24,3 
12,2 
13,9 
1,4 

 
0,3 

-3,5 
0,5 
2,1 

-0,1 
 23,5 $ 22,6 $ -0,9 42,0 $ 38,3 $ -3,7 60,4 $ 59,7 $ -0,7 

 
Environnement Canada 

Évaluation des risques 
Gestion des risques 
Recherche 
Suivi et surveillance 

 
2,1 
9,1 
0,6 
4,4 

 
2,1 
8,4 
0,6 
4,4 

 
0,0 

-0,7 
0,0 
0,0 

 
3,1 

16,1 
1,5 
6,9 

 
3,1 

15,2 
2,7 
6,9 

 
0,0 

-0,9 
1,2 
0,0 

 
3,1 

19,3 
0,0 
7,3 

 
3,1 

17,0 
0,0 
7,3 

 
0,0 

-2,3 
0,0 
0,0 

 16,2 $ 15,5 $ -0,7 27,6 $ 27,9 $ 0,3 29,7 $ 27,4 $ -2,3 
 

TOTAL 
Évaluation des risques 
Gestion des risques 
Recherche 
Suivi et surveillance 
Gestion de programme 

 
5,3 

21,8 
3,9 
7,8 
0,9 

 
5,1 

20,5 
3,9 
7,8 
0,8 

 
-0,2 
-1,3 
0,0 
0,0 

-0,1 

 
9,7 

36,9 
8,1 

13,4 
1,5 

 
10,5 
34,6 
5,7 

13,9 
1,5 

 
0,8 

-2,3 
-2,4 
0,5 
0,0 

 
10,7 
47,1 
11,7 
19,1 
1,5 

 
11,0 
41,3 
12,2 
21,2 
1,4 

 
0,3 

-5,8 
0,5 
2,1 

-0,1 
 39,7 $ 38,1 $ -1,6 69,6 $ 66,2 $ -3,4 90,1 $ 87,1 $ -3,0 

Source : Santé Canada, RMR, Tableaux supplémentaires – Initiatives horizontales, 2007-2008, 2008-2009 et 2009-2010.   

Les différences entre les dépenses réelles et prévues estimatives pour les diverses activités constitutives 
s’expliquent par des transferts internes entre les activités dans le but de mieux réagir aux tendances 
relatives à la charge de travail réelle ainsi que par des facteurs tels que des retards dans le processus initial 
d’accélération de la dotation en 2007-2008 et des besoins moindres que ce qui était attendu dans les 
dépenses d’exploitation et d’entretien (par opposition aux coûts salariaux) au cours d’autres exercices.  

Voici les principaux transferts internes effectués :    

 Transfert de deux millions de dollars en 2008-2009 et en 2009-2010 de la fonction de gestion des 
risques au sein de SC vers la Direction des aliments afin de gérer des charges de travail supérieures 
aux prévisions sur le plan de l’évaluation et de la gestion des risques ainsi que du suivi. D’après les 
scénarios utilisés pour la planification initiale du PGPC, peu de substances devaient avoir des 
répercussions sur les aliments ou l’emballage d’aliments. Dans les faits, selon la Direction des 
aliments, la détermination des répercussions sur les aliments a été nécessaire pour 80 à 85 % des 
substances du Défi. De plus, il a été établi que 60 % des substances du Défi dont l’ajout à l’Annexe 1 
avait été proposé ont des répercussions sur les aliments ou l’emballage d’aliments et 35 % des 
substances du Défi ont requis des consultations avec des intervenants de l’industrie alimentaire.  

 Transfert de 1,2 million de dollars chaque année de SC vers EC pour répondre aux engagements en 
matière de financement de la recherche pris dans le cadre d’une approche concertée des deux 
ministères visant à gérer la sélection et le financement des projets de recherche et soutenue par un 
fonds de recherche commun.  
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 Report à l’exercice 2009-2010 de 2,5 millions par SC pour le financement d’immobilisations 
importantes.  

 Transfert de 100 000 $ par année de la gestion de programme du PGPC vers la Direction générale 
des produits de santé et des aliments afin de financer un poste de coordonnateur du PGPC 
en 2007-2008, 2008-2009 et 2009-2010.  

 Une réaffectation des ressources et des dépenses à SC, laquelle a réduit de 2,3 millions de dollars 
en 2009-2010 les dépenses sur le plan de la gestion des risques

36
. 

De manière générale, les thèmes communs se dégageant des commentaires formulés par les informateurs 
clés internes relativement à l’affectation et à la gestion des ressources humaines et financières étaient 
conformes aux tendances observées dans les dépenses déclarées.  

 Bon nombre des informateurs clés internes ont affirmé que les sommes attribuées à leurs activités 
leur permettaient généralement de répondre à leurs engagements et à leurs échéanciers. Certains ont 
souligné que :  

 Le personnel est parfois à bout de souffle compte tenu d’une capacité insuffisante pour 
répondre aux enjeux émergents.   

 La priorité a été placée sur le travail entourant l’évaluation et la gestion des risques liés aux 
substances des lots du Défi en raison de l’engagement pris sur le plan du respect des échéances. 
Le travail sur les autres substances existantes est par conséquent devenu moins prioritaire.  

 Un certain nombre d’informateurs clés internes ont également mentionné les défis liés au fait de 
gérer un financement mixte, composé de services votés et de fonds temporaires. Ces répondants ont 
insisté sur les contraintes des fonds temporaires, lesquels limitaient la capacité de certains 
programmes à recruter des employés permanents et, par conséquent, leur capacité à former et à 
retenir des personnes expérimentées, ainsi que sur le déséquilibre entre les fonds approuvés pour les 
salaires et ceux accordés pour les autres dépenses d’exploitation. Certains de ces informateurs ont 
déclaré que les niveaux absolus de financement ne représentaient pas un problème en soi, mais que 
l’impossibilité de redistribuer les fonds entre les coûts salariaux et les autres coûts d’exploitation 
restreignait le volume de travail accompli par certains groupes.  

 Des informateurs clés œuvrant dans les secteurs de programme responsables des lois autres que la 
LCPE ont affirmé que leurs groupes n’avaient pas reçu de fonds, ou très peu, pour répondre au 
volume de travail requis par le Défi pour l’évaluation et la gestion des risques. La plupart sont tout 
de même parvenus à accomplir ce travail à l’aide des bases de ressources existantes, sauf à la 
Direction des aliments, laquelle a exigé une redistribution des ressources au sein de SC pour faire 
face à la charge de travail supérieure aux prévisions.  

 Les informateurs clés ayant formulé des commentaires sur l’axe du secteur pétrolier ont affirmé que 
les niveaux de dotation, combinés aux difficultés rencontrées dans l’évaluation de mélanges 
complexes de substances, limitaient le taux d’exécution des évaluations de risques liés aux 
substances pétrolières.   
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  Les données sur les sommes réallouées sont tirées du site Web du Secrétariat du Conseil du Trésor dédié aux tableaux 
supplémentaires sur les initiatives horizontales de Santé Canada pour ses rapports ministériels de rendement de 2007-2008 
(www.tbs-sct.gc.ca/dpr-rmr/2008-2009/index-fra.asp?acr=1485) et de 2008-2009 (www.tbs-sct.gc.ca/dpr-rmr/2009-
2010/index-fra.asp?acr=1676).  

http://www.tbs-sct.gc.ca/dpr-rmr/2008-2009/index-fra.asp?acr=1485
http://www.tbs-sct.gc.ca/dpr-rmr/2009-2010/index-fra.asp?acr=1676
http://www.tbs-sct.gc.ca/dpr-rmr/2009-2010/index-fra.asp?acr=1676


En résumé, les répartitions des ressources humaines et financières, réelles et prévues, ainsi que les 
constatations tirées des entrevues menées auprès d’informateurs clés, indiquent que le PGPC a une 
capacité adéquate pour mener à terme la plupart de ses activités principales. La capacité des gestionnaires 
du PGPC à détailler et à analyser l’attribution et l’équité du financement du PGPC est toutefois limitée 
par le fait que les activités de SC et d’EC sont financées à l’aide d’une combinaison de services votés et 
de fonds temporaires et que la planification et la gestion opérationnelles sont guidées par l’ensemble des 
budgets offerts et non par le financement du PGPC considéré séparément. L’incapacité du système de 
production de rapports financiers de SC à déterminer et à contrôler les dépenses du PGPC ainsi qu’à 
discerner les activités liées au PGPC des autres activités au sein des groupes de programme ajoute aux 
difficultés de contrôler et de gérer les dépenses financières liées au PGPC.  

Au cours de la progression du PGPC, il a été nécessaire de réaffecter en partie le financement, 
principalement en raison des différences entre les charges de travail réelles et prévues pour un certain 
nombre d’activités et de secteurs de programme. La réaffectation du financement au sein de SC a permis à 
un secteur de programme de venir à terme d’une charge de travail beaucoup plus grande que prévu en 
matière d’évaluation et de gestion des risques. Elle a également permis à d’autres programmes du 
ministère de répondre aux demandes d’évaluation des risques soumises à leurs groupes à l’aide des 
ressources existantes. Les ressources limitées ont eu un effet sur les progrès dans un certain nombre de 
secteurs, comme l’axe du secteur pétrolier ainsi que l’évaluation et la gestion des risques liés aux 
substances existantes.  

Un certain nombre d’informateurs clés internes ont affirmé que les sommes allouées pour les salaires et 
les autres coûts d’exploitation représentaient souvent une contrainte plus grande que les niveaux absolus 
de financement du PGPC. Selon eux, une flexibilité accrue sur le plan de la réaffectation du financement 
entre ces deux secteurs permettrait une meilleure correspondance entre la capacité des ressources et les 
besoins relatifs à la charge de travail. Ils ont également souligné que les fonds temporaires accordés au 
PGPC représentaient un handicap à long terme pour les programmes participants qui se fondent sur 
l’expérience et le savoir scientifique et qui doivent recruter des employés permanents ainsi que former et 
retenir des personnes expérimentées.  

G. Quelles sont les pratiques exemplaires et les leçons tirées 
(autant les forces que les faiblesses) du PGPC? (QÉ 11) 

Enjeu de l’évaluation : Conception et exécution Indicateur(s) Note 

11. Quelles sont les pratiques exemplaires et 
les leçons tirées (autant les forces que les 
faiblesses) du PGPC? 

Forces, pratiques exemplaires, faiblesses et améliorations 
requises qui ont été déterminées par rapport à la conception 
et à la prestation du PGPC. Pratiques exemplaires adoptées 
par des programmes similaires menés dans d’autres 
administrations.  
Opinions sur les forces, les faiblesses et les améliorations 
requises en ce qui concerne la conception et la prestation du 
PGPC.  

Progrès accomplis et 
attention requise 

Les pratiques de gestion du PGPC incluent des efforts délibérés visant à déterminer des pratiques exemplaires et à tirer des leçons, ainsi qu’à 
appliquer ces pratiques et ces leçons en vue d’améliorer l’efficacité et l’efficience des activités du PGPC. Voici les principales pratiques et 
leçons tirées qui ont été citées par les informateurs clés :  
 Mise en place d’un mécanisme efficace de gouvernance horizontale.  
 Établissement d’échéanciers clairs et de processus transparents pour l’évaluation et la gestion des risques.  
 Mise en place de mécanismes de coordination afin que les évaluations de risques se déroulent de manière opportune à SC et à EC.   
 Répartition des substances dans les lots et établissement d’un processus séquentiel visant à évaluer les risques posés par les substances de 

chacun de ces lots en vue de mener une gestion optimale des flux de travail.  
 Possibilité de prendre des décisions valables sur le plan scientifique malgré des données incomplètes.  
 Application de l’approche la mieux placée par rapport à la loi afin de déterminer les lois les plus appropriées pour gérer les risques liés 

aux substances.  
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Enjeu de l’évaluation : Conception et exécution Indicateur(s) Note 

 Engagement de l’industrie et des autres intervenants.  
Voici les secteurs sur lesquels devrait se concentrer la prochaine phase du PGPC selon les informateurs clés :   
 Conception et perfectionnement des approches destinées à évaluer les substances de priorité moyenne afin qu’un volume plus grand de 

ces dernières puisse être évalué et géré à l’intérieur des délais établis.  
 Application d’une approche fondée sur des évaluations comparatives des risques liés aux substituts ou aux produits de remplacement des 

substances chimiques plutôt que de l’approche au cas par cas adoptée durant la première phase du PGPC.  
 Prise en considération de l’ampleur du fardeau de réponse que les demandes de données émises par le PGPC font peser sur l’industrie.  
 Clarification du rôle du PGPC en matière de santé et de sécurité au travail.  
Les membres de l’industrie ont cessé d’utiliser de nombreuses substances de priorité élevée avant leur évaluation. La couverture médiatique 
et la pression ou les attentes des consommateurs peuvent également contribuer à la mise en place de mesures préventives de gestion des 
risques.  

Dans le contexte de l’évaluation, « pratiques exemplaires et leçons tirées » désignent les activités et les 
procédures qui sont perçues ou considérées comme contribuant à un rendement ou une efficience 
supérieure du PGPC ainsi que les occasions d’améliorer la conception et la prestation des politiques et des 
programmes. Notre analyse des observations tirées des divers secteurs d’intérêt, plus particulièrement les 
commentaires émis par les informateurs clés internes et externes, et des documents à l’appui, suggère que 
les pratiques suivantes ont joué un rôle central dans le succès du PGPC depuis sa création en 2007-2008 :  

 La mise en place d’un mécanisme efficace de gouvernance horizontale, lequel intègre 
des cadres supérieurs du PGPC provenant des directions générales et des programmes participants de 
SC et d’EC et qui sont dotés du pouvoir et de la responsabilité de diriger la prestation du PGPC, y 
compris de guider l’évaluation de ses politiques et de ses processus. Cette approche a permis au 
PGPC de satisfaire l’attente émise au cours de la conception de l’initiative par rapport à l’adoption 
d’une stratégie intégrée pour la sélection et la mise en place de mesures de gestion des risques à 
l’aide d’un mélange approprié des lois en vigueur et des caractéristiques d’utilisation des substances 
préoccupantes.  

 L’établissement d’échéanciers clairs et de processus transparents pour l’évaluation 
et la gestion des risques, y compris d’occasions pour les intervenants de formuler des 
commentaires. Cette pratique, combinée à un solide engagement de respecter ces délais, offre 
prévisibilité et certitude à tous les participants. L’objectif que s’est fixé le PGPC de mettre au plus 
douze mois pour la collecte initiale de renseignements et pour la préparation de la version provisoire 
des évaluations de risque et des documents dans le cadre de gestion des risques, et au plus six mois 
pour la préparation des versions définitives des évaluations de risques et des documents sur 
l’approche de gestion des risques proposée, est particulièrement important dans ce processus. 
Lorsque la version finale d’une évaluation de risques est publiée, les échéanciers obligatoires en 
vertu de la LCPE de 1999 s’appliquent. Les prochaines phases du PGPC pourraient ne pas pouvoir 
appliquer un échéancier « ferme et rapide » pour la collecte et l’analyse de données afin que puissent 
être comblées les lacunes observées sur le plan des données relatives aux substances de priorité 
moyenne. En effet, s’il est exigé de l’industrie qu’elle produise de nouvelles données (plutôt que de 
soumettre des données existantes) ou si le PGPC décide d’entreprendre des travaux de recherche ou 
de suivi pour combler les principales lacunes, des délais plus longs pourraient être nécessaires. Des 
échéanciers clairs pour l’achèvement de ces activités seraient tout de même nécessaires afin de faire 
preuve de la transparence et de la prévisibilité requises.  

 La mise en place de mécanismes de coordination afin que les évaluations de risques 
se déroulent de manière opportune à Environnement Canada et à Santé Canada, y 
compris pour la soumission de commentaires par les programmes touchés ou concernés par les 
substances des lots du Défi et pour l’approbation de conclusions et de décisions aux moments 
appropriés. La communication rapide des constatations d’une évaluation des risques aux 
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gestionnaires de risques a également été citée comme une pratique nécessaire pour faciliter une 
détermination, une évaluation et une élaboration opportunes des mesures de gestion des risques.  

 L’affectation des substances du Défi à des lots et l’établissement d’un processus 
séquentiel visant à évaluer les risques posés par ces substances en vue de mener 
une gestion optimale des flux de travail. Cette approche, laquelle fonctionne efficacement 
selon l’ensemble des informateurs clés internes et externes, a facilité la planification et la gestion des 
ressources et, combinée à la publication de l’ordonnancement prévu des lots, elle a permis d’offrir 
prévisibilité et certitude pour le processus. De nombreux informateurs clés externes ainsi que des 
répondants aux entrevues internationales menées avec des participants d’autres administrations ont 
émis des commentaires positifs sur cet aspect du Défi.  

 Les décisions sont prises plus rapidement, mais à partir de données incomplètes. 
Les délais autrefois accordés pour les évaluations des risques liés à des substances chimiques 
potentiellement toxiques étaient beaucoup plus longs que les périodes allouées par le PGPC pour ce 
type d’évaluation. Ainsi, dans le cadre du Défi, les évaluations de risques se fondent sur une 
combinaison de données disponibles (provenant de recherches documentaires, de l’industrie, d’autres 
administrations) et de méthodes de modélisation des données ainsi que sur l’application d’un 
principe de précaution pour la sélection des mesures potentielles de gestion des risques. Ce type 
d’approche est conforme aux pratiques ayant recours au « poids de la preuve », également appliqué 
dans d’autres administrations grâce à l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) qui facilite la conception et l’échange de méthodes. La plupart des 
informateurs clés internes impliqués dans les fonctions d’évaluation et de gestion des risques du 
PGPC ont mentionné que le manque de données relatives à certaines substances posait problèmes. 
Toutefois, la plupart ont également affirmé que, même si le délai maximum de dix-huit mois accordé 
par le Défi pour les évaluations de risque est très contraignant, il permet en revanche de mettre plus 
rapidement en place des mesures visant à gérer les risques liés à des substances dont l’usage 
commercial n’est pas encore réglementé.  

 L’application de l’approche la mieux placée par rapport à la loi afin de déterminer la loi 
ou, plus fréquemment, les lois qui sont les mieux placées pour gérer les risques posés par des 
substances de l’Annexe 1. Dans le cadre de cette approche, le processus examine les profils 
d’exposition et les caractéristiques d’utilisation des substances – par exemple si des risques sont 
présents au point de production ou dans les secteurs de production en aval qui utilisent des 
substances préoccupantes dans un produit final ou un processus – ainsi que les pouvoirs accordés aux 
responsables de la réglementation par les lois qui s’appliquent au PGPC. Cette approche répond 
également à l’engagement qu’a pris le gouvernement dans la Directive du Cabinet sur la 
rationalisation de la réglementation de concentrer les ressources et les mesures là où elles peuvent 
être le plus utiles et en réduisant la complexité et le chevauchement des efforts

37
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 L’engagement de l’industrie et des autres intervenants. À cet égard, le PGPC va bien 
au-delà des mesures proposées pour l’évaluation et la gestion des risques qui ont été publiées dans la 
Gazette du Canada en utilisant un éventail d’activités et d’outils de communication des risques afin 
de sensibiliser les intervenants et de faciliter leur participation. Cette approche est conforme aux 
pratiques exemplaires présentées dans la documentation relative à l’usage d’approches participatives 
et transparentes pour une gestion des risques fondée sur des données scientifiques, selon lesquelles la 
confiance dans les systèmes réglementaires et la crédibilité de ces derniers reposent sur une 
transparence et un engagement externe de haut niveau. Voici les principales pratiques exemplaires 
retenues :  
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 Mettre en œuvre le Conseil consultatif des intervenants en vue de rassembler les représentants 
des intervenants clés afin qu’ils fournissent une orientation et des commentaires à SC et à EC 
sur la mise en place du PGPC et de renforcer le dialogue entre les divers types d’intervenants.  

 Renforcer les capacités de financement des ONG afin de faciliter une participation active de 
ces derniers au Conseil consultatif des intervenants ainsi qu’un processus permanent de 
consultation sur les conclusions et les décisions proposées en lien avec la gamme complète des 
activités d’évaluation et de gestion des risques entreprises dans le cadre du PGPC.  

 Coordonner la préparation et la publication des documents relatifs à l’évaluation et la gestion 
des risques liés aux substances du Défi entre SC et EC. Utiliser un guichet unique pour 
solliciter la rétroaction des intervenants sur ces documents ainsi qu’un seul site Web pour offrir 
l’accès public aux documents et aux renseignements relatifs au PGPC.  

 Instaurer un processus transparent et prévisible pour communiquer les décisions et les activités 
du Défi et pour solliciter les commentaires des intervenants, y compris la publication de 
résumés des commentaires reçus sur les lots du Défi ainsi que des réponses à ces derniers.  

 Soutenir les activités de communication et d’engagement afin d’accroître la sensibilisation et la 
compréhension des principales activités du PGPC et de la nature des propositions en matière 
d’évaluation et de gestion des risques pour chaque lot du Défi. Ces activités comprennent les 
comptes rendus aux intervenants, les ateliers et les webinaires ainsi que des activités 
complémentaires de communication et d’engagement menées par les secteurs de programmes 
participant au PGPC afin de consulter les représentants de l’industrie et les secteurs de produits 
qu’ils réglementent.  

 La couverture médiatique entourant l’ajout proposé de certaines substances à 
l’Annexe 1 peut amener les consommateurs ou l’industrie à décider d’éviter l’emploi 
de certaines substances. Dans certains cas, des évaluations de risques ayant déterminé que des 
substances utilisées dans divers produits de consommation devaient être inscrites à l’Annexe 1, 
comme les produits utilisés par les enfants ou les produits d’emballage pour les aliments, peuvent 
attirer une vaste couverture médiatique et causer de fortes réactions par rapport aux dangers perçus 
ainsi qu’une réduction de la demande de ces produits avant même que soient élaborées des mesures 
de gestion des risques. Le bisphénol A constitue un exemple remarquable de ce phénomène. La 
publicité entourant la présence de cette substance dans des contenants de polycarbonate qui a été 
diffusée après la publication de l’ébauche de l’évaluation des risques en avril 2008 a manifestement 
amené un certain nombre de fabricants importants, y compris Nalgene, le principal producteur de 
bouteilles d’eau réutilisables à base de polycarbonate, à cesser d’utiliser le bisphénol A dans leurs 
produits. De même, certains des principaux détaillants, dont Wal-Mart et la Compagnie de la Baie 
d’Hudson, n’entreposent maintenant plus de biberons ni de bouteilles d’eau réutilisables contenant 
du bisphénol A

38
. 

Voici des occasions de renforcer les approches et les processus clés qui se sont dégagées de l’analyse des 
leçons tirées :  

 Nécessité de clarifier le rôle du PGPC en matière de santé et de sécurité au travail. 
Un certain nombre d’ONG s’attendaient à ce que les risques pour la santé et la sécurité au travail de 
certains produits chimiques soient traités dans le cadre du processus d’évaluation et de gestion des 
risques des substances du Défi. SC et EC ont dû préciser que la santé et la sécurité au travail 
relevaient principalement du mandat provincial des intervenants, y compris des représentants du 
Conseil consultatif des intervenants, alors que le PGPC visait à protéger la population générale (et 
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« Wal-Mart to pull baby bottles made with chemical BPA » Washington Post, 18 avril 2008.   



non les travailleurs). La difficulté à vaincre ici réside dans le fait qu’une substance jugée non toxique 
pour la population générale peut toutefois représenter des risques pour la santé et la sécurité au 
travail. Le PGPC collabore avec le personnel fédéral du Système d’information sur les matières 
dangereuses utilisées au travail afin de communiquer les résultats de ses évaluations de risques aux 
provinces et ainsi faciliter la gestion de la santé et la sécurité au travail.  

 Nécessité de considérer l’ampleur du fardeau de réponse que les demandes de 
renseignements du PGPC font peser sur l’industrie. Le rythme auquel les lots du Défi sont 
lancés et auquel ils évoluent fait en sorte qu’il est parfois exigé des entreprises qu’elles répondent à 
une série de requêtes de renseignements obligatoires pour différents lots et diverses substances à la 
fois, une tâche qui nécessite beaucoup de temps et des efforts considérables. Même si les 
représentants de l’industrie ont reconnu qu’il était dans leur intérêt de participer activement à ce 
processus, certains d’entre eux ont mentionné que les pressions économiques limitaient la capacité 
de certaines entreprises à répondre à toutes les demandes de renseignements. Par conséquent, en 
planifiant la seconde phase du PGPC, laquelle prévoit l’évaluation d’un volume beaucoup plus grand 
de substances de priorité moyenne, il faudra considérer la capacité de l’industrie à répondre aux 
demandes de renseignements ou trouver des moyens de rationaliser ces demandes au cours du 
regroupement des substances ainsi que de l’élaboration des approches et des processus.   

Plusieurs représentants de l’industrie ont également affirmé que les entreprises qui utilisent des 
substances chimiques du Défi dans leurs produits ou leurs processus peuvent avoir de la difficulté à 
obtenir les données exigées par les avis émis en vertu de l’article 71, surtout s’ils doivent obtenir de 
fournisseurs étrangers les renseignements relatifs à des substances utilisées, par exemple, dans les 
produits d’emballage des aliments. Un certain nombre d’informateurs clés, tant internes qu’externes, 
a également souligné que la formulation des questions contenues dans ces avis ou dans les 
questionnaires facultatifs peut causer des problèmes pour la production de données appropriées et 
complètes destinées à l’évaluation et la gestion des risques. La capacité d’obtenir des 
renseignements sur les caractéristiques d’utilisation des substances employées dans les produits 
finaux et les processus industriels, et donc de documenter l’analyse des expositions, a également été 
citée comme un défi particulier des processus actuels de collecte de données.  

 Conception et prestation de la prochaine phase du PGPC – combler les lacunes en 
matière de données et regrouper les substances de priorité moyenne. D’après les 
gestionnaires du PGPC, la quantité de données relatives à bon nombre des substances qui doivent 
être analysées au cours de la seconde phase du PGPC, particulièrement sur les effets de ces dernières 
sur la santé humaine, sera de beaucoup inférieure à celle des données disponibles pour les substances 
de priorité élevée actuellement évaluées. Les méthodes et les outils de gestion de risques qui ont été 
élaborés au cours de la première phase du PGPC pour soutenir l’évaluation accélérée des produits 
chimiques peuvent constituer un bon point de départ pour la planification de la prochaine phase du 
plan. Toutefois, une élaboration plus poussée de l’approche utilisée pour l’évaluation et la gestion 
des risques sera nécessaire afin de pouvoir soutenir l’analyse des quelque 3 000 substances 
chimiques qui doivent être évaluées d’ici 2020. Les prochains travaux d’évaluation des risques 
pourraient certainement bénéficier d’une combinaison plus harmonieuse des éléments suivants :  

 Regroupement approprié des substances chimiques. Voici des critères qui peuvent être utilisés 
pour le regroupement des substances chimiques de priorité moyenne : classe de produits 
chimiques, structure des produits chimiques, mode d’action, secteur et profil d’utilisation.  

 Collaboration des évaluateurs de risques, des gestionnaires de risque et des chercheurs pour 
l’établissement des priorités de recherche en vue de répondre aux besoins anticipés en matière 
d’information et les lacunes sur le plan des données; prise en considération des délais 
d’exécution nécessaires pour la conception, l’exécution et la production de rapports sur les 
résultats.  

 
Plan de gestion des produits chimiques – Évaluation horizontale 62 
Santé Canada / Environnement Canada – Juillet 2011 



 Exécution opportune de la Mise à jour de l’inventaire de la LIS et de la préparation de la LSC 
révisée afin de fournir des renseignements à jour sur la mesure dans laquelle les substances 
chimiques sont toujours commercialisées et, le cas échéant, les caractéristiques d’utilisation de 
ces dernières.  

 Demandes soumises à l’industrie pour la production de nouvelles données, s’il y a lieu, et 
reconnaissance des délais d’exécution nécessaires à une telle production.  

 Utilisation des données issues d’initiatives similaires de révision de la réglementation menées 
dans d’autres administrations, telles que REACH, avec lesquelles les échéanciers et les 
processus de collecte de données peuvent être harmonisés.  

 Poursuite de l’élaboration et du perfectionnement des outils de modélisation de données afin de 
soutenir l’évaluation des risques liés à des groupes de substances chimiques.  

Les représentants de l’industrie ont également souligné l’importance d’annoncer rapidement les 
groupes à utiliser et l’ordonnancement des lots afin de faciliter leur planification et leurs activités 
de collecte de données.  

 Application d’une approche fondée sur des évaluations comparatives des risques 
afin de faciliter la détermination et l’évaluation des substituts. L’approche au cas par cas 
actuellement utilisée pour évaluer et gérer les risques liés aux substances chimiques peut être 
contraignante et peut limiter le temps et les occasions pour évaluer la disponibilité de produits de 
remplacement ou de substances similaires ainsi que les risques s’y rattachant. Les approches 
adoptées pour le regroupement des substances chimiques au cours de la seconde phase du PGPC 
pourraient permettre de considérer de manière plus importante les substituts ou les produits de 
remplacement dans le cadre du processus d’évaluation et de gestion des risques. 

H. Progrès accomplis dans la réduction des principales menaces 
pour la santé des Canadiens et pour l’environnement (QÉ 12) 

Enjeu de l’évaluation : Conception et prestation Indicateur(s) Note 

12 a) En examinant l’héritage des substances non 
évaluées en vertu de la LCPE 1999 
d’ici 2020, l’objectif à long terme du PGPC 
consiste à limiter les principales menaces à la 
santé des Canadiens et à l’environnement. Le 
PGPC, tel qu’il est conçu et exécuté en ce 
moment, est-il en bonne voie d’atteindre cet 
objectif d’ici 2020? 

b) Afin de faciliter l’atteinte de cet objectif, des 
améliorations doivent-elles être apportées au 
PGPC actuel pour relever les principaux défis 
ou tirer profit des possibilités clés?  

Preuves soutenant que les produits chimiques sont 
gérés conformément aux délais obligatoires et aux 
autres échéanciers établis, d’une manière qui tient 
compte des occasions, des risques et du fardeau 
réglementaire sur le gouvernement et l’industrie.  
Opinions sur la mesure dans laquelle le PGPC est en 
voie d’atteindre l’objectif de 2020 et suggestions 
d’améliorations nécessaires.  

Trop tôt pour évaluer la 
réalisation  

 
 
 
 

Progrès réalisés, 
attention requise 

Les premiers résultats des évaluations des risques, des mesures proposées pour la gestion des risques et de la mise en place de certains 
instruments pour la gestion des risques ainsi que les conditions d’utilisation révisées des anciens pesticides suggèrent qu’une base pour 
la gestion des effets sur la santé et l’environnement des substances chimiques de priorité élevée a été établie.  
Le perfectionnement et la rationalisation des processus d’évaluation et de gestion des risques seront essentiels pour permettre 
l’évaluation des quelque 3 000 substances de priorité moyenne d’ici 2020.  
La mise en place d’activités de promotion de la conformité et d’application de la loi pour les substances du PGPC constituera 
également une condition préalable à l’atteinte de l’objectif fixé pour 2020.  
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De l’analyse et de l’interprétation des observations tirées des entrevues menées auprès d’informateurs clés 
internes et externes ainsi que du contenu des documents relatifs au progrès du PGPC, des leçons tirées et 
des points à considérer pour le renouvellement du PGPC, se dégagent les points décrits dans les 
paragraphes suivants relativement aux progrès accomplis par le plan pour atteindre son objectif à long 
terme, soit de réduire les principales menaces liées aux substances chimiques pour la santé des Canadiens 
et pour l’environnement.  

Les quatre premières années du PGPC (de 2007-2008 à 2010-2011) ont été consacrées à l’établissement 
des processus, des outils et des échéanciers pour l’évaluation des risques posés par les substances de 
priorité élevée ainsi qu’à la mise en place des mesures de la LAD destinées à renforcer la gestion 
réglementaire des pesticides et des produits soumis à la LPA et la LPD qui utilisent des substances 
chimiques. Les premiers résultats de ces activités – comme les évaluations des risques, les mesures 
proposées pour la gestion des risques et la mise en place de certains instruments pour la gestion des 
risques ainsi que les conditions d’utilisation révisées des anciens pesticides - suggèrent qu’une base pour 
la gestion des effets sur la santé et l’environnement des substances chimiques de priorité élevée a été 
établie. Par ricochet, la mise en place de mesures de gestion des risques qui découlent du Défi et de la 
réévaluation des anciens pesticides devrait, par déduction, contribuer à la réduction des menaces liées aux 
substances chimiques pour la santé humaine et l’environnement.  

Des projets de recherche ont été lancés (voire achevés dans le cas de certains projets liés au bisphénol A, 
dont une étude sur la migration du bisphénol A dans les boissons et les aliments emballés39) afin de 
combler les lacunes en matière de connaissances sur les risques et les profils d’exposition de certaines 
substances préoccupantes. Les résultats d’autres projets de recherche seront pris en considération dans les 
évaluations de risques des substances chimiques de priorité moyenne qui doivent être réalisées au cours 
de la seconde phase du PGPC ainsi que dans l’élaboration des mesures de gestion des risques, proposées 
et finales, pour les substances de priorité élevée analysées au cours de la première phase du PGPC, s’il y a 
lieu.  

De même, de nombreuses études nationales sur l’environnement ainsi que des études ciblées de suivi et 
de biosurveillance, comme l’Enquête canadienne sur les mesures de santé et l’Étude mère-enfant sur les 
composés chimiques de l’environnement, ont été lancées ou renforcées afin de produire des données sur 
l’exposition aux dangers et les répercussions sur la santé qui s’y rattachent et de contribuer à l’évaluation 
de l’efficacité des mesures de gestion des risques. Jusqu’à ce que des données fiables sur les tendances 
soient produites à partir de ces études ainsi que d’autres sources comme l’INRP, il sera impossible de tirer 
des conclusions solides à propos de l’incidence des mesures de contrôle du PGPC et de leur contribution à 
la réduction des risques liés aux substances chimiques pour la santé humaine et pour l’environnement.  

En songeant aux prochaines phases du PGPC ainsi qu’aux quelque 3 000 substances chimiques qui 
devront être évaluées d’ici 2020 (un volume annuel six fois supérieur à celui de la première phase du 
plan), il est clair que l’approche adoptée au cours de la première phase pour l’évaluation et la gestion des 
risques liés aux 195 substances de priorité élevée du Défi devra être perfectionnée et rationalisée. Aussi, 
le PGPC et les intervenants sont au courant depuis un certain temps déjà de la nécessité d’élaborer 
davantage la conception et la prestation du PGPC afin de faire face à cette situation et des efforts sont 
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bottles », Food Additives & Contaminants: Part A: Chemistry, Analysis, Control, Exposure & Risk Assessment, 1944-0057, 
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Santé Canada a également publié les conclusions d’une série d’enquêtes menées sur l’incidence du bisphénol A dans les 
boissons emballées, les aliments en conserve, les préparations pour nourrissons en conserve et les aliments pour bébés 
emballés d’août 2008 à août 2010. L’approche de gestion des risques proposée pour le bisphénol A est également inspirée 
des données préliminaires issues de la première phase de l’Enquête sur la poussière domestique au Canada.  

 



actuellement déployés pour définir les changements requis ainsi que les approches nécessaires à leur 
application. En outre, plusieurs activités entreprises au cours de la première phase du PGPC – et 
particulièrement la Mise à jour de l’Inventaire de la LIS et la production d’une LSC révisée -  devront être 
achevées en temps opportun durant la seconde phase du plan afin de fournir des données à jour sur la 
mesure dans laquelle des substances chimiques de priorité moyenne sont toujours commercialisées et les 
caractéristiques d’utilisation de ces derniers.  

Enfin, un dernier secteur d’activité essentiel au succès général du PGPC est celui de la promotion de la 
conformité et de l’application de la loi, lequel vise à s’assurer que les entités ciblées par les mesures de 
gestion des risques connaissent leurs obligations et que des efforts sont investis pour prévenir et limiter au 
maximum la non-conformité. Au cours de la première phase du PGPC, le rôle de ce secteur et le 
financement qui lui était accordé étaient très limités étant donné que les mesures de gestion des risques 
aux termes de la LCPE étaient en cours d’élaboration et que la plupart d’entre elles ne seront mises en 
place que durant la seconde phase. À mesure que le processus avancera, la nécessité de planifier et de 
mettre en place des activités de promotion de la conformité et d’application de la loi rattachées à 
l’achèvement de mesures de gestion des risques pour les substances du Défi et l’axe du secteur pétrolier 
deviendra progressivement plus évidente.  

En 2009, Environnement Canada a mis sur pied le Comité directeur chargé de la promotion de la 
conformité et de l’application de la loi pour les produits chimiques, lequel est chargé de formuler des 
conseils généraux sur des enjeux stratégiques, opérationnels et techniques liés à la gestion des risques, à la 
promotion de la conformité et à l’application de la loi en ce qui a trait aux substances chimiques. À 
l’exception d’un membre qui est issu du Bureau de gestion du risque de Santé Canada, tout l’effectif du 
Comité provient d’Environnement Canada, ce qui est conforme au rôle principal de ce ministère selon la 
LCPE en ce qui concerne la promotion de la conformité et l’application de la loi prévues dans la 
conception de départ du PGPC. D’après la documentation relative au travail du Comité directeur, la 
majorité des efforts investis à ce jour ont principalement porté sur des enjeux d’ordre opérationnel et 
exécutoire liés à l’application cohérente des mesures de gestion des risques et à la recommandation de 
changements visant à améliorer l’élaboration et l’application de ces mesures.  

Bien qu’une attention à ces aspects soit requise pour une mise en place fructueuse du PGPC, l’expérience 
relative à la sélection d’actions en matière de gestion des risques pour les substances du Défi donne à 
penser qu’il pourrait s’avérer nécessaire d’assurer une meilleure coordination SC et EC entre les fonctions 
de promotion de la conformité et d’application de la loi que ce qui avait été prévu à l’étape initiale de 
conception du PGPC. Cette nécessité pourrait dériver d’une attention plus importante que prévu aux 
produits finaux et aux processus qui ont recours à des substances chimiques et d’un appui plus grand 
qu’anticipé sur les mesures de gestion des risques issues de diverses combinaisons de la LCPE de 1999, 
de la LAD, de la LPA et de la LPD dans les mesures de gestion des risques proposées pour les substances 
du Défi. À ce titre, des approches coordonnées destinées à la promotion de la conformité et à l’application 
de la loi pour les substances chimiques soumises aux mesures de gestion des risques aux termes de la 
LCPE de 1999 et d’une ou de plusieurs des autres lois concernées ainsi qu’à l’échange de renseignements 
sur les résultats et les pratiques exemplaires pourraient être utiles.  

Observées dans leur intégralité, les conclusions tirées de l’analyse de la conception, de la prestation et des 
résultats du PGPC à ce jour suggèrent qu’une base solide a été établie pour l’atteinte de l’objectif à long 
terme, soit la réduction des principales menaces pour la santé des Canadiens et pour l’environnement. 
Avec les mesures entreprises durant la première phase du PGPC ainsi que la planification actuellement en 
cours afin d’adapter la conception et la prestation du PGPC en vue d’évaluer quelque 3 000 substances de 
priorité moyenne d’ici 2020, SC et EC devraient être bien placées pour améliorer, en fin de compte, la 
gestion des risques liés aux substances chimiques et pour contribuer à une plus grande réduction des 
menaces liées aux substances chimiques pour la santé des Canadiens et pour l’environnement.  
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VI. Efficacité 

A. Dans quelle mesure les résultats immédiats escomptés ont-ils 
été obtenus dans le cadre du PGPC? (QÉ 13) 

Enjeu de l’évaluation : Efficacité Indicateur(s) Note 

13. Dans quelle mesure les résultats 
immédiats escomptés ont-ils été 
obtenus dans le cadre du PGPC? 

Éléments probants de la documentation/données sur la mesure dans 
laquelle des progrès ont été accomplis dans l’atteinte des résultats.  
Opinions sur la mesure dans laquelle les résultats escomptés ont été 
atteints grâce au programme.  

 

a) Meilleure connaissance des produits chimiques de manière à soutenir l’évaluation des risques, la gestion des 
risques, le suivi et la surveillance.  

De manière générale, le secteur des activités de recherche du PGPC est en voie d’atteindre ce résultat. Toutefois, la 
plupart des projets de recherche suivent un cycle de trois ans; par conséquent la majorité des résultats publiés ne 
seront disponibles qu’à partir de 2011-2012.  

Trop tôt pour évaluer la 
réalisation 

b) Meilleure connaissance des risques liés aux produits chimiques, notamment la désignation des substances qui 
pourraient nécessiter la prise de mesures supplémentaires et reconnaissance des lacunes statistiques pour 
renseigner les chercheurs et les gestionnaires des risques. 

Le PGPC est généralement perçu comme étant en voie d’atteindre ce résultat à court terme, principalement à cause 
des progrès accomplis à ce jour sur le plan de l’évaluation des substances de priorité élevée couvertes par le Défi. 
Les autres secteurs – l’axe du secteur pétrolier, la Mise à jour de l’Inventaire de la LIS et la préparation de la LSC 
révisée – ont connu une évolution plus lente, ce qui pourrait avoir un effet défavorable sur la capacité du PGPC à 
mieux cerner les lacunes sur le plan des données et à déterminer si une gestion des risques est nécessaire pour 
certaines substances.  

Progrès accomplis 

c) Surveillance accrue de l'efficacité des mesures de contrôle et du devenir des substances chimiques pour appuyer 
des travaux de recherche, d'évaluation des risques et de gestion des risques. 

Des mesures de suivi et de surveillance sont en cours, mais n’en sont qu’au point où elles fournissent à Santé Canada 
et à Environnement Canada des données de référence sur la présence des substances chimiques dans l’environnement 
et chez l’humain. Les gestionnaires du PGPC prévoient que, à long terme, le volet portant sur le suivi et la 
surveillance produira des données sur les tendances qui permettront d’évaluer et d’augmenter l’efficacité des mesures 
de gestion des risques.  

Trop tôt pour évaluer la 
réalisation 

d) Consultation des Canadiens et d'autres intervenants, qui ont accès à de l'information compréhensible sur le 
PGPC ainsi que sur les risques et l'utilisation sans danger des substances chimiques. 

De manière générale, les informateurs clés internes et externes jugent que l’engagement et la consultation des 
intervenants sont des éléments très efficaces du PGPC.  
Peu de progrès ont toutefois été accomplis sur le plan de la communication aux Canadiens des risques liés à certaines 
substances chimiques et aux mesures qu’ils peuvent prendre pour gérer ces risques.  

Atteint- intervenants 
externes 

Peu de progrès – priorité 
d’action - Canadiens 

e) Modes de gestion efficaces en place et intervenants qui comprennent les exigences réglementaires et non 
réglementaires en matière de gestion des risques. 

Il est prématuré pour l’instant de statuer sur la mesure dans laquelle le PGPC est en voie d’atteindre ce résultat 
immédiat puisque la plupart des outils de gestion des risques relevant du PGPC n’entreront en vigueur qu’à la 
prochaine phase en raison des échéances de l’évaluation des risques et de l’élaboration d’outils de gestion des 
risques. 

Trop tôt pour évaluer la 
réalisation 

f) Plus grande sensibilisation des personnes réglementées à leurs obligations légales.  
g) Activités efficaces de promotion de la conformité et d’application de la loi qui soutiennent les outils de gestion 

des risques du PGPC définis et qui sont priorisées pour s’attaquer aux menaces environnementales les plus 
graves. 

Les activités de promotion de la conformité et d’application de la loi aux termes de la LCPE de 1999 ne seront mises 
en œuvre qu’au cours de la seconde phase du PGPC. Il est donc prématuré de tenter de tirer des conclusions par 
rapport à l’atteinte de ces deux résultats.  

Trop tôt pour évaluer la 
réalisation 

h) Amélioration du processus décisionnel et du rendement du programme. 
De manière générale, cet objectif est perçu comme ayant été atteint.  
Voici toutefois quelques occasions d’amélioration : élaboration d’un système de mesure du rendement, établissement 
d’un système commun de TI et renforcement de la planification, du suivi financier et de la gestion financière du 
PGPC.  

Progrès réalisé; attention 
requise 
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En répondant à cette question d’évaluation, il importe de comprendre que le PGPC en est à la quatrième 
année de ce qui devrait être, selon les attentes, un cycle de vie d’au moins quatorze ans (c’est-à-dire 
de 2007-2008 à 2020-2021). La plupart des secteurs d’activité ne sont qu’au point de communiquer leurs 
premiers extrants ainsi que certaines données sur les résultats. Quant au secteur de la promotion de la 
conformité et de l’application de la loi aux termes de la LCPE de 1999, il ne sera pleinement lancé qu’au 
cours de la seconde phase du PGPC lorsque les mesures de gestion des risques auront été élaborées et 
mises en place. Toutefois, des données de référence sur la présence de substances sélectionnées dans 
l’environnement et chez l’humain sont actuellement recueillies par l’entremise du secteur du suivi et de la 
surveillance. L’analyse des résultats présentée dans les prochaines sections tient compte des conditions 
préalables à l’atteinte de ces résultats ainsi que de la mesure dans laquelle elles sont reconnues dans les 
activités de planification actuelles du PGPC.  

1. Recherche – Meilleure connaissance des produits chimiques de manière à soutenir 
l’évaluation des risques, la gestion des risques, le suivi et la surveillance. 

Les priorités du secteur de la recherche ont été établies au cours de discussions entre les chercheurs, les 
évaluateurs de risques et, dans une moindre mesure, les gestionnaires de risques de Santé Canada et 
d’Environnement Canada tenues durant la première année du PGPC. Aussi, une seule catégorie de 
financement a été établie pour la recherche menée dans le cadre du PGPC par les deux ministères. Un 
Réseau de recherche conjoint a également été fondé afin de gérer la sélection et le financement des projets 
et de surveiller leur évolution. Les projets de recherche sont par définition des initiatives à long terme, car 
ils exigent de deux à trois ans pour la conception, la collecte de données et l’analyse de ces dernières, 
auxquels viennent s’ajouter des délais supplémentaires pour la préparation et la publication des résultats. 
Parmi l’ensemble des projets proposés, des fonds ont été alloués à des études plus focalisées sur divers 
aspects du bisphénol A. Les résultats de ces dernières ont commencé à être disponibles à partir de la fin 
de 2008. Les constatations des autres projets ont été communiquées, dans la mesure du possible, par 
l’entremise de présentations et de communications moins officielles entre les chercheurs et les évaluateurs 
de risques.  

Les informateurs clés internes engagés dans la gestion des activités de recherche du PGPC sont d’avis que 
le secteur de la recherche est, de manière générale, en voie d’atteindre ce résultat à court terme. Les 
raisons citées pour expliquer cette perception comprennent le regroupement des fonctions de recherche, 
d’évaluation des risques et (dans une moindre mesure) de gestion des risques, la détermination de 
priorités communes et l’établissement d’une seule catégorie de financement entre SC et EC, des facteurs 
qui ont progressivement entraîné une meilleure harmonisation de la recherche afin de soutenir 
l’évaluation des risques. Toutefois, la plupart des projets de recherche suivent un cycle de trois ans, et la 
majorité des résultats (qui seront examinés par des pairs extérieurs) ne seront disponibles qu’à compter 
de 2011-2012. 

Pour certains des projets aux cycles de vie plus courts, les chercheurs ont communiqué, dans la mesure du 
possible, les premières constatations de ces initiatives. Ainsi, certains résultats de recherche ont été 
utilisés pour appuyer des travaux d’évaluation et de gestion des risques. Des informateurs clés internes 
issus des fonctions d’évaluation et de gestion des risques ont mentionné que très peu de données avaient 
été produites à partir des divers projets de recherche jusqu’à présent en raison des délais établis. Un 
certain nombre d’entre eux ont affirmé que, lorsqu’elles sont disponibles, les données de recherche 
peuvent être très utiles pour combler certaines lacunes. L’exemple le plus cité concerne l’utilisation des 
constatations issues de la recherche sur le bisphénol A, plus précisément l’étude examinant l’exposition 
des jeunes enfants à la poussière intérieure et celle portant sur la migration de la substance dans les 
biberons en polycarbonate, afin de faciliter l’évaluation des risques en 2008. Des recherches plus récentes 
sur l’exposition au bisphénol A provenant d’aliments et de boissons en conserve et en bouteille sont 
utilisées pour étudier les besoins en matière de mesures de gestion des risques. 
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Les constatations ainsi que les autres résultats obtenus de la recherche menée dans le cadre du PGPC, 
comme des modèles et des outils d’évaluation nouvellement conçus ou améliorés, doivent servir à la 
réalisation des évaluations de risques pour les substances de priorité moyenne ainsi que pour l’élaboration 
des mesures de gestion des risques pour les substances du Défi et de l’axe du secteur pétrolier, un 
exercice qui doit s’étendre jusqu’en janvier 2015. Cela signifie que, avec de nouvelles données ou une 
compréhension nouvelle des risques liés aux substances, les approches adoptées pour l’évaluation et la 
gestion des risques pourraient être revues.  

2. Évaluation des risques – Meilleure connaissance des risques liés aux produits 
chimiques, notamment la désignation des substances qui pourraient nécessiter la prise 
de mesures supplémentaires et reconnaissance des lacunes statistiques pour 
renseigner les chercheurs et les gestionnaires des risques. 

Les informateurs clés internes ayant des responsabilités sur le plan de l’évaluation et de la gestion des 
risques ainsi que les informateurs clés externes ayant une bonne connaissance du PGPC (principalement 
du Défi) jugent, de manière générale, que le PGPC est en voie d’atteindre ce résultat à court terme, 
essentiellement à cause des progrès réalisés à ce jour dans l’évaluation des substances de priorité élevée 
du Défi. Plusieurs informateurs clés externes ont également souligné que les activités d’engagement et de 
consultation des intervenants dans les processus d’évaluation et de gestion des risques avaient également 
contribué à augmenter les connaissances des évaluateurs et des gestionnaires de risques de Santé Canada 
et d’Environnement Canada relativement aux secteurs qui utilisent des substances préoccupantes ainsi 
qu’aux profils d’utilisation de ces dernières.  

Toutefois, deux autres secteurs – soit celui de la Mise à jour de l’Inventaire de la LIS et celui de la 
préparation de la LSC révisée – ont connu une évolution plus lente que prévu, ce qui pourrait avoir un 
effet défavorable sur la capacité future du PGPC à bien cibler les lacunes statistiques et à bien déterminer 
si des substances données requièrent une gestion des risques. D’autres lacunes statistiques ont été ciblées 
par les fonctions d’évaluation des risques, de recherche et de surveillance et ont été utilisées dans la 
planification et la conception des actions de biosurveillance et de surveillance environnementale et dans la 
sélection des projets de recherche. Une fois produites, ces données seront utilisées afin d’appuyer les 
évaluations de l’exposition environnementale et de l’accumulation chez les humains ainsi que l’examen 
du cycle de vie global des substances chimiques.  

Les données démontrant la mesure dans laquelle le processus du Défi a ciblé des substances pouvant 
requérir des mesures de gestion des risques et proposé des mesures pour gérer ces risques sont présentées 
au tableau VI-1, lequel résume les résultats obtenus par les évaluations finales des risques pour les neuf 
lots ayant atteint cette étape. Voici ce qu’illustrent les résultats obtenus pour les lots 1 à 9 du Défi :  

 En tout, il a été établi que 38 des 151 substances du Défi (25 %) répondaient aux critères de 
l’article 64, c’est-à-dire qu’elles nécessitaient des mesures de gestion des risques. Elles ont été donc 
été ajoutées à l’Annexe 1 ou il a été proposé qu’elles le soient. Ce taux d’incidence est plus faible 
que ce qui était prévu au moment de la conception et de la mise en place du PGPC.   

 Six de ces 38 substances (16 %) répondaient aux critères énoncés aux alinéas a) ou b) de l’article, 
c’est-à-dire qu’elles avaient un effet nocif à long terme sur l’environnement ou qu’elles mettaient en 
danger l’environnement essentiel pour la vie. Les 32 autres substances répondaient au critère de 
l’alinéa c), c’est-à-dire qu’elles pouvaient constituer un danger pour la vie ou la santé humaines, et 
l’une d’elles répondait également au critère de l’alinéa a).  

 
Plan de gestion des produits chimiques – Évaluation horizontale 68 
Santé Canada / Environnement Canada – Juillet 2011 



Tableau VI-1 
Résultats obtenus dans le cadre du Défi pour les lots 1 à 9  
 

Lot 
Résultats du Défi 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 
Total 

Nbre de substances 15 17 19 18 19 18 14 14 17 151 

Répondant à l’art. 64 
et aux alinéas : 

a) ou b) 
a) et c) 
c) 

8 
 

0 
0 
8 

9 
 

3 
1 
5 

4 
 

0 
0 
4 

3 
 

1 
0 
2 

2 
 

0 
0 
2 

1 
 

0 
0 
1 

3 
 

0 
0 
3 

4 
 

2 
0 
2 

4 
 

0 
0 
4 

38 
 

6 
1 

31 

Mesures de gestion des risques et mesures proposées 

LCPE 
NAc 
Autre1 
Plans P22 
Règlement sur les urgences 
environnementales 

 
4 
1 
1 
0 

 
5 
2 
3 
1 

 
3 
0 
0 
0 

 
2 
2 
0 
1 

 
0 
1 
0 
1 

 
1 
0 
0 
1 

 
2 
0 
0 
1 

 
3 
3 
0 
1 

 
4 
1 
0 
1 

 
24 
10 

4 
7 

Liste critique des ingrédients dont 
l’utilisation est restreinte ou 
interdite dans les cosmétiques. 

4 3 5 2 1 1 1 0 1 18 

LAD 5 7 2 0 6 0 0 1 1 22 

LPD 1 1 4 0 1 0 1 0 0 8 

LPA 1 1 0 0 0 0 0 0 1 3 

Décision stratégique3 5 
(LAD) 

2 (LAD)
6 (LCPE)

0 1 
(LCPE)

0 0 0 1 
(LCPE) 

0 15 

1. Autre : forme des mesures aux termes de la LCPE à déterminer 
2. Plans P2 : Plans de prévention de la pollution  
3. Les décisions stratégiques comprennent généralement l’examen des futures demandes préalables à la commercialisation de produits 

contenant des substances préoccupantes par des groupes responsables des règlements prévus aux termes de la LAD ou de la LCPE 
(1999) ainsi que d’éventuelles mesures d’enquête.  

Source : Tableau de données fourni par la direction du PGPC et résumant les résultats du Défi en date de décembre 2010.   

 La majorité des ajouts à l’Annexe 1 comprennent des mesures multiples de gestion des risques, 
comme l’illustrent les mesures de gestion des risques proposées présentées au tableau VI-1. En effet, 
chaque substance est en moyenne associée à 2,9 mesures ou mesures proposées. Voici les mesures 
les plus fréquemment proposées : un avis d’activité nouvelle en matière de gestion des risques aux 
termes de la LCPE (1999), principalement pour les substances considérées comme des produits 
cancérogènes sans seuil d’exposition (24 des 38 substances ou 63 % d’entre elles); un ajout à la Liste 
critique des ingrédients dont l’utilisation est restreinte ou interdite dans les cosmétiques de la LAD 
(18/47 %); des mesures aux termes de la LAD (22/58 %); des mesures en vertu de la LPD (8/21 %) 
et d’autres mesures prises aux termes de la LCPE de 1999 (21/55 %). Ces dernières incluent le 
Règlement sur les urgences environnementales (7), des plans de prévention de la pollution (4) et une 
gamme d’autres mesures (10), y compris des Lignes directrices sur les rejets dans l’environnement, 
des ajouts à la Liste d’élimination virtuelle, des règlements et la collecte de renseignements.  

 En plus des sept substances que les gestionnaires de risques du PGPC ont proposé d’ajouter au 
Règlement sur les urgences environnementales, le programme des urgences environnementales a 
répertorié 27 autres substances du Défi qui devraient également y être ajoutées ou qui y figurent déjà. 
En vertu de ce règlement, les sites qui entreposent ou qui utilisent les substances inscrites dans une 
quantité supérieure au seuil établi ou qui manipulent des conteneurs renfermant une quantité de ces 
substances supérieure au seuil fixé, doivent préparer et mettre en place un plan d’urgence 
environnementale et en informer Environnement Canada. La ventilation des ajouts proposés au 
Règlement sur les urgences environnementales pour les substances des lots 1 à 9 du Défi figure au 
tableau VI-2.  
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Tableau VI-2 
Ajouts proposés au Règlement sur les urgences environnementales pour les substances du Défi  

 

Ajouts proposés au Règlement 

Par le programme sur les urgences 
environnementales 

Déjà inscrite au Règlement 
Lot du Défi Par les gestionnaires 

de risques du PGPC Toxique en vertu de 
la LCPE (Ann. 1) 

Non toxique en 
vertu de la LCPE 

Toxique en vertu de 
la LCPE (Ann. 1) 

Non toxique en 
vertu de la LCPE 

Total 

1 - 4 - 4 - 8 
2 1 4 - 2 1 8 
3 - - 1 - - 1 
4 1 - 1 - - 2 
5 1 - 1 - 2 4 
6 1 - - - 2 3 
7 1 - 1 - - 2 

8 1 1 1 - - 3 
9 1 - 2 - - 3 

Total 7 9 7 6 5 34 

Source : Données provenant des gestionnaires du programme sur les urgences environnementales et du PGPC. 

Des retards connus par l’axe du secteur pétrolier font en sorte que les versions provisoires des évaluations 
de risques n’ont été publiées que pour 70 des 164 substances de ce secteur.  

La réévaluation des anciens pesticides par l’ARLA de Santé Canada regroupe l’évaluation et la gestion 
des risques en un seul processus, donc une seule décision. La réévaluation des 401 anciens pesticides 
accuse un retard par rapport à l’échéancier établi (fin de 2008-2009). À la fin de 2009-2010, des décisions 
proposées et finales avaient été formulées pour 360 d’entre eux (90 %). Pour 63 % de ces pesticides, les 
conditions d’utilisation ont été modifiées par l’ARLA afin d’être harmonisées aux exigences actuelles en 
matière d’homologation, 4 % n’ont subi aucun changement et les autres (34 %) ont été retirés du marché, 
à la demande de l’ARLA ou des détenteurs d’homologation

40
.   

3. Suivi et surveillance – Surveillance accrue de l’efficacité des mesures de contrôle et du 
devenir des substances chimiques pour appuyer des travaux de recherche, 
d’évaluation des risques et de gestion des risques. 

Les informateurs clés internes responsables des activités de suivi et de surveillance étaient d’avis que ce 
volet du PGPC était, de manière générale, en voie d’atteindre ce résultat à court terme. Ces perceptions 
étaient fondées sur les progrès réalisés au cours des premières années du PGPC dans la détermination, à 
l’aide des indications fournies par les fonctions d’évaluation et de gestion des risques, des substances qui 
devraient faire l’objet d’une biosurveillance ou d’un suivi dans différents milieux environnementaux 
(l’air, les sédiments, l’eau, les faunes aquatique et terrestre) et dans les aliments, ainsi que dans la mise en 
place de mécanismes et de méthodes pour la collecte et la compilation de ces données. Des travaux ont 
également été entrepris ou sont en cours d’exécution afin d’élaborer des méthodes pour mesurer et 
interpréter la présence de substances d’intérêt dans l’environnement et chez l’humain.  
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Voici des travaux entrepris dans le cadre du PGPC :  

 Environnement Canada a renforcé ses systèmes nationaux pour le suivi des produits chimiques dans 
plusieurs milieux environnementaux dont l'air, l'eau, les sédiments et les espèces autres que l'être 
humain (faunes aquatique et terrestre). Le ministère a également établi des mécanismes de suivi des 
sources (effluents et boues des usines de traitement des eaux usées; lixiviat de décharge et biogaz). 
Les données recueillies par l’entremise des activités de surveillance environnementale 
d’Environnement Canada servent à quantifier les niveaux d'exposition et recueillir les données 
scientifiques nécessaires pour déterminer les risques et étayer la gestion des risques, à comprendre le 
devenir et le comportement des produits chimiques dans l'environnement ainsi qu’à appuyer, à plus 
long terme, les analyses portant sur l’efficacité des mesures de gestion des risques. Les substances 
suivantes font actuellement l’objet d’une surveillance par Environnement Canada : le bisphénol A, 
les siloxanes, les paraffines chlorées, les métaux (y compris ceux du groupe platineux), les composés 
perfluorés, les polybromodiphényléthers (PBDE) et autres produits ignifuges.  

 Santé Canada a mis en place un éventail d’initiatives nationales et ciblées de biosurveillance ainsi 
que des projets de recherche afin de mettre au point des méthodologies et des outils destinés à la 
collecte, à l’interprétation et à la communication des données de biosurveillance, ainsi qu’à la 
surveillance des substances dans les milieux environnementaux et les aliments à des fins d’analyse 
des expositions humaines. Voici les principales mesures nationales de surveillance soutenues par le 
PGPC :  

 Enquête canadienne sur les mesures de la santé – les données relatives à 91 substances du 
cycle 1 ont été publiées à des fins d’analyse en août 2010, de concert avec une première 
analyse de la présence de plomb et de bisphénol A

41
; la collecte de données pour les substances 

du cycle 2 est en cours et devrait prendre fin en 2012.  

 Étude mère-enfant sur les composés chimiques de l’environnement – collecte de données pour 
les treize groupes de substances de 2007 à 2012; premiers résultats prévus pour 2013.  

 Programme de lutte contre les contaminants dans le Nord - Études sur la biosurveillance et sur 
les résultats en matière de santé visant à caractériser l'exposition humaine aux substances 
chimiques dans l'environnement ainsi que leurs effets sur la santé chez les populations 
nordiques. 

 Étude sur l’alimentation totale – suivi des taux estimatifs d’exposition aux substances 
chimiques par l’approvisionnement alimentaire de la population canadienne des différents 
groupes d’âge-sexe.  

 Initiative de biosurveillance des Premières nations (en cours d’élaboration). 

Ces études nationales sont complétées par une gamme d’études ciblées de biosurveillance et de suivi 
environnementale qui sont axées sur les sous-groupes d’intérêts et sur la présence de certaines substances 
chimiques dans des types précis de lieux.  

Ces activités de suivi et de surveillance sont en cours et n’en sont qu’au point de fournir à Santé Canada 
et à Environnement Canada des données de référence sur la présence de diverses substances chimiques 
dans l’environnement et chez l’humain. Les gestionnaires du PGPC prévoient que, à long terme, ce 
secteur représentera une source importante de données sur les tendances pour l’évaluation et le 
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perfectionnement de l’efficacité des mesures de gestion des risques. Toutefois, il faudra attendre un 
certain temps avant de pouvoir tirer des conclusions à propos des tendances compte tenu de la nécessité 
de tenir de multiples cycles de données cohérentes sur une période de temps prolongée.  

4. Communication des risques – Consultation des Canadiens et autres intervenants, qui 
ont accès à de l’information compréhensible sur le PGPC ainsi que sur les risques et 
l’utilisation sans danger des substances chimiques. 

Afin d’évaluer la mesure dans laquelle ce résultat immédiat est en voie d’être atteint, il est nécessaire d’en 
séparer les deux composantes – consultation des intervenants et leur accès à l’information ainsi que 
consultation des Canadiens et la disponibilité des renseignements pour ces derniers.  

Les quelques informateurs clés internes du secteur de la communication des risques étaient d’avis que 
l’engagement des intervenants était efficace, mais que des progrès moins importants avaient été accomplis 
dans la sensibilisation des Canadiens aux risques posés par les substances chimiques. Comme l’a souligné 
l’un de ces informateurs clés, l’instauration et l’élaboration des activités d’engagement et de consultation 
des intervenants en soutien aux activités d’évaluation et de gestion des risques étaient (et continuent 
d’être) une priorité immédiate des années formatives du PGPC, en raison de la nécessité d’établir et de 
maintenir une transparence dans les efforts du PGPC concernant les substances de priorité élevée ainsi 
que dans les voies de rétroaction s’y rattachant. Les informateurs clés externes ont exprimé des opinions 
similaires, la plupart d’entre eux soulignant que la consultation et l’engagement des intervenants ainsi que 
les communications avec des derniers étaient efficaces, mais que la sensibilisation des Canadiens pourrait 
être renforcée. En précisant leur point de vue sur les progrès réalisés par rapport à ce résultat, ces 
informateurs clés ont également fait mention du manque d’information publique pour répliquer aux 
allégations ou aux opinions divergentes publiées sur Internet à propos des risques liés aux substances 
chimiques, de la difficulté d’expliquer les risques et de communiquer des renseignements techniques, de 
la nécessité de publier des conclusions d’évaluation abrégées ainsi que de la confusion causée par 
l’emploi du terme « toxique » dans la LCPE de 1999.  

En ce qui concerne les communications avec les Canadiens, les renseignements sur le PGPC et sur les 
substances du Défi (en particulier) sont disponibles sur le site Web du PGPC ainsi que dans les hyperliens 
des sites de Santé Canada et d’Environnement Canada. Toutefois, il n’y a pas suffisamment de 
communications proactives ciblant la population canadienne ou certains de ses sous-groupes ainsi que des 
intermédiaires d’intérêt. Des exemples de communications proactives comprennent la diffusion de 
communiqués de presse sur les résultats des évaluations de risques pour les lots du Défi et la distribution 
de fiches de renseignements à propos du PGPC et de la gestion des risques. Certaines substances suscitent 
un vif intérêt du public. C’est le cas du bisphénol A et c’est pourquoi le PGPC a ajouté à son site Web une 
section spéciale destinée à ce produit chimique, y compris un jeu plus important de questions et de 
réponses liées aux risques posés par cette substance et à la gestion de cette dernière. Une analyse des 
recherches menées sur le site Web du PGPC par le secteur de la communication des risques révèle que 
« bisphénol A » constitue le nom chimique ayant fait l’objet du plus grand nombre de requêtes de 
novembre 2009 à août 2010.  

Un sondage d’opinion publique mené pour le PGPC en 2009 tirait la conclusion suivante avant d’affirmer 
que les Canadiens souhaitent en apprendre davantage à propos des risques entourant les produits 
chimiques et de leur gestion, mais que les enjeux en présence sont complexes et, par conséquent, difficiles 
à communiquer.  
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[traduction] Les connaissances de bon nombre de Canadiens en matière de risques chimiques 
sont assez limitées. Mis à part les produits d’entretien et les pesticides, la gamme des produits de 
consommation qui pourraient potentiellement causer des problèmes pour la santé ou 
l’environnement n’est pas bien connue. Il en va de même pour la nature ou la gravité des effets 
possibles de ces produits. Pour la plupart des Canadiens, les risques chimiques ne constituent pas 
une priorité importante, et certains citoyens sous-estiment la mesure dans laquelle les produits 
chimiques qu’ils utilisent à l’intérieur de leur maison peuvent être dommageables, préférant se 
détacher de la question et croire que les substances chimiques présentes à l’extérieur de leur 
domicile posent un risque plus grand. Enfin, la mesure dans laquelle les substances chimiques 
sont soumises à des tests, des réglementations et des législations n’est pas bien comprise

42
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Ce sondage révélait également que la confiance du public dans le gouvernement fédéral en tant que 
source de renseignements sur la sécurité des produits de consommation et des aliments était relativement 
faible. Seulement 29 % des personnes interrogées plaçaient une grande confiance dans le gouvernement 
fédéral à ce titre, lequel était à la traîne derrière les groupes de santé, comme la Société canadienne du 
cancer (59 %), les professionnels de la santé comme les médecins et les infirmières de la santé publique 
(51 %) et les groupes environnementaux (29 %). Une minorité des répondants (24 %) étaient d’avis que 
l’information qu’ils avaient consultée en matière de produits chimiques était utile pour déterminer la 
sécurité de ces produits; 58 % des sondés la considérait comme assez utile. Les raisons les plus 
communément évoquées par les personnes ayant jugé cette information inutile comprenaient le manque 
ou la surabondance de détails ainsi que le caractère trop technique et confus des renseignements 
présentés, des résultats qui suggèrent qu’il y a place à amélioration tant sur le plan du contenu que de la 
présentation de cette information. Parmi les personnes ayant déclaré avoir consulté les sources de 
renseignements du gouvernement fédéral à propos des effets des produits chimiques sur l’environnement 
et la santé (27 %), seulement 20 % ont affirmé que cette information était très utile, alors que 68 % la 
jugeaient assez utile
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Un certain nombre de présentations au CEPGC et au Comité des SMA ont souligné le fait que la 
communication avec les intervenants non traditionnels et le public pourrait être améliorée, ce qui est 
conforme aux résultats du sondage d’opinion publique, et qu’elle reposait essentiellement sur des 
approches passives de communication, comme la publication de renseignements sur le site Web du 
PGPC. Les informateurs clés internes engagés dans la gestion des communications ainsi qu’un certain 
nombre d’informateurs clés externes ont souligné qu’il est souvent difficile pour le PGPC d’atteindre les 
Canadiens et de communiquer avec succès les aspects techniques des évaluations de risques ainsi que des 
mesures prises pour gérer ces derniers alors que des groupes d’intérêt publient des messages 
contradictoires et que de fausses données circulent sur le Web.  

Un certain nombre d’informateurs clés ont également suggéré qu’il pourrait s’avérer nécessaire de 
compléter le travail préparatoire effectué à l’aide d’un autre sondage d’opinion publique en vue de 
comprendre et de mesurer la nature de tout changement qui pourrait s’opérer sur le plan de la 
compréhension du public. Aussi, certains ont suggéré de comparer la valeur associée aux deux objectifs 
suivants : renforcer la compréhension relative à la manière dont sont gérés les risques chimiques pour les 
Canadiens ou accroître la sensibilisation au système de réglementation des produits chimiques et 
renforcer la confiance du public dans le fait que ce système gère les risques pour les Canadiens.  
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D’après les constatations de la recension des écrits menée par rapport à la communication des risques, le 
renforcement de la confiance dans les systèmes réglementaires n’est pas chose aisée, et qu’il faut 
comprendre et exploiter la façon dont les membres du public perçoivent, sur le plan subjectif, les risques 
en présence et gère ces derniers. Une population qui a perdu confiance dans les mécanismes de 
réglementation des risques développera une plus grande aversion par rapport à ceux-ci; et dans un 
contexte où les mécanismes de réglementation ne sont pas considérés comme fiables, les peurs du public 
par rapport aux mesures « objectives » prises pour gérer ces mêmes risques s’amplifient. Ainsi, les 
gestionnaires de risques ne doivent pas s’attendre à ce qu’il soit facile de convaincre le public de 
l’adéquation de cadres élargis et plus efficaces pour la gestion des risques, tels que le PGPC. La 
documentation souligne également la difficulté de renforcer les liens de confiance et mentionne aussi les 
effets considérables que peut avoir sur les perceptions du public une médiatisation importante des 
questions liées aux risques
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5. Gestion des risques — outils de contrôle - modes de gestion efficaces en place et 
intervenants qui comprennent les exigences réglementaires et non réglementaires en 
matière de gestion des risques. 

Il est prématuré pour l’instant de statuer sur la mesure dans laquelle le PGPC est en voie d’atteindre ce 
résultat immédiat puisque la plupart des outils de gestion des risques relevant du PGPC n’entreront en 
vigueur qu’après 2010-2011 en raison des échéances de l’évaluation des risques et de l’élaboration 
d’outils de gestion des risques. À la fin de 2010, les outils de gestion des risques aux termes de la LCPE 
de 1999 étaient en cours d’élaboration pour 38 des 151 substances des lots 1 à 9 du Défi (les substances 
des lots 1 à 9 ainsi que celles de l’axe du secteur pétrolier étant toujours à l’étape de l’évaluation des 
risques). Selon les données du tableau VI-1, des exigences relatives aux nouvelles activités pour les 
utilisations futures ont été suggérées ou mises en places pour 24 substances et, en vertu de la 
LCPE de 1999, des plans de prévention de la pollution ont été proposés pour quatre substances; des 
règlements sur les urgences environnementales pour sept substances et une gamme d’autres mesures pour 
dix autres substances, y compris l’ajout à la Liste d’élimination virtuelle et des lignes directrices sur les 
rejets dans l’environnement. De plus, Santé Canada a mis en place des mesures aux termes de la LAD, la 
LPA et la LPD pour un sous-ensemble de substances dont l’ajout a été proposé ou effectué à l’Annexe 1. 
Voici des exemples de mesures prises par Santé Canada : modification des conditions d’utilisation des 
anciens pesticides; interdiction d’importer, de vendre ou de promouvoir des biberons en polycarbonate 
contenant du bisphénol A, ajout à la Liste critique des ingrédients dont l’utilisation est restreinte ou 
interdite dans les cosmétiques; examen de la présence de certaines substances données dans les futures 
demandes (par exemple, l’emballage des aliments) ainsi que surveillance du marché et analyse 
approfondie de la présence de certaines substances dans les produits utilisés.  

La mesure dans laquelle les intervenants, et particulièrement les fabricants, les importateurs et les 
utilisateurs, connaissent et comprennent les mesures réglementaires proposées n’a pas encore été 
officiellement évaluée. Toutefois, des efforts considérables sont déployés dans le cadre du processus 
d’engagement et de consultation des intervenants du PGPC afin d’obtenir des renseignements des groupes 
industriels et de mener des consultations avec ces derniers à propos des mesures de gestion des risques 
proposées. Parallèlement à ces efforts, les représentants des entreprises touchées par le PGPC 
entreprennent eux aussi des activités de communication afin de maintenir leurs membres des activités et 
des propositions du Plan. L’ensemble de ces efforts donne à penser que les principaux acteurs de 
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l’industrie sont au fait de la portée et des répercussions des mesures de gestion des risques, tant proposées 
que mises en place. Un sondage personnalisé serait toutefois nécessaire pour obtenir une mesure plus 
précise du degré de sensibilisation et de compréhension des groupes de l’industrie et des autres 
intervenants.  

6. Gestion des risques - Promotion de la conformité et application de la loi – plus grande 
sensibilisation des personnes réglementées à leurs obligations légales; activités de 
promotion de la conformité et d’application de la loi efficaces qui soutiennent les 
outils de gestion des risques du PGPC définis et qui sont priorisées pour s’attaquer 
aux menaces environnementales les plus graves. 

À l’instar du précédent résultat, la plupart des mesures de gestion des risques prévues dans le cadre du 
PGPC n’entreront en vigueur qu’au cours de la prochaine phase du PGPC. La promotion de la conformité 
et l’application de la loi représentent donc une priorité future du PGPC et il est encore prématuré de 
statuer sur l’atteinte des résultats pour ce secteur d’activité. Les activités de promotion de la conformité et 
d’application de la loi entreprises aux termes de la LCPE de 1999 constituent une responsabilité 
d’Environnement Canada, alors que les mesures prises à ce titre en vertu de la LAD, de la LPD et de la 
LPA relèvent de Santé Canada, lequel est soutenu dans cette tâche par l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments. L’application de l’approche la mieux placée par rapport à la loi pour la gestion des risques 
menée dans le cadre de la LCPE (1999) suggère que les approches adoptées par les fonctions de 
promotion de la conformité et d’application de la loi à Santé Canada et à Environnement Canada 
devraient être mieux coordonnées afin d’obtenir une couverture optimale des secteurs de l’industrie.  

7. Gestion horizontale intégrée des politiques et des programmes - amélioration du 
processus décisionnel et du rendement du programme 

Les informateurs clés internes ayant des responsabilités en matière de gestion horizontale ainsi que sur le 
plan de la prestation des divers secteurs d’activité du PGPC s’entendaient généralement tous pour dire 
que ce résultat est en voie d’être atteint. Par exemple, voici ce qu’ont affirmé, au cours d’une entrevue 
conjointe, deux répondants issus de programmes de Santé Canada non liés au PGPG (et responsables de 
gérer les demandes de programmes se rapportant ou non au PGPC) : « [traduction] Dans l’ensemble, il 
s’agit d’un bon processus, probablement le meilleur exemple de liaison et d’intégration [qu’ils avaient pu 
observer] ». Comme il a été mentionné dans l’analyse entourant l’efficacité de la structure de gestion et de 
gouvernance horizontales (QÉ 9), la majorité des informateurs clés internes et externes étaient d’avis que 
la gestion opérationnelle du PGPC est généralement bien intégré et bien coordonné au sein de 
Santé Canada et d’Environnement Canada. Les structures de gouvernance – essentiellement le CEPGC et 
le Comité des SMA – sont également considérées comme efficaces.  

Il existe tout de même des occasions pour améliorer davantage la gestion horizontale des politiques et des 
programmes, dont les suivantes : l’établissement d’un système commun des TI afin de soutenir les 
activités entre les programmes et les ministères; l’élaboration d’un cadre pour la mesure du rendement du 
PGPC et la production de rapports s’y rattachant ainsi que le renforcement de la gestion et du suivi 
financier, de la surveillance du rendement opérationnel, de la planification stratégique et opérationnelle et 
de l’établissement des budgets.   
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B. Dans quelle mesure des progrès ont-ils été réalisés en ce qui a 
trait aux résultats à moyen terme et aux résultats finaux 
escomptés dans le cadre du PGPC? (QÉ 14) 

Enjeu de l’évaluation : Efficacité Indicateur(s) Note  

14. Dans quelle mesure des progrès ont-ils été 
réalisés en ce qui a trait aux résultats à 
moyen terme et aux résultats finaux 
escomptés dans le cadre du PGPC? 

Faits issus de la documentation/données sur la 
mesure dans laquelle des progrès ont été 
accomplis dans l’atteinte des résultats.  
Opinions sur la mesure dans laquelle les 
résultats escomptés ont été atteints grâce au 
programme.  

Trop tôt pour évaluer la 
réalisation 

À ce moment-ci du cycle de vie du PGPC, il est prématuré de statuer sur la mesure dans laquelle le programme est en voie 
d’atteindre ces résultats.  

Un des thèmes communs des réponses fournies par les informateurs clés aux questions entourant les 
progrès accomplis dans l’atteinte des résultats à moyen et long terme du PGPC est qu’il était prématuré de 
tirer des conclusions à cet égard, mais que des conditions préalables au progrès avaient à tout le moins été 
satisfaites ou étaient en voie de l’être.  

1. Amélioration de la prise de décisions par le gouvernement et meilleur accès à des 
renseignements sur les risques pour les Canadiens 

Ce résultat escompté comporte en réalité deux volets distincts : la prise de décision gouvernementale et un 
meilleur accès aux renseignements sur les risques pour les Canadiens. Le premier de ces deux volets peut 
être envisagé sous deux angles. D’abord, si la prise de décision peut s’améliorer grâce à une disponibilité 
accrue des données visant à appuyer l’analyse et le processus décisionnel ou grâce à une disponibilité plus 
opportune de ces données, il est donc possible de conclure que la prise de décision s’est ou sera 
améliorée. En effet, la capacité des ressources du PGPC visant à évaluer les risques posés par certaines 
substances chimiques et à élaborer des mesures de gestion des risques appropriées, s’il y a lieu, s’est 
grandement renforcée alors que les délais nécessaires au processus décisionnel ont été réduits. 
Parallèlement, des efforts ont été déployés afin de concevoir des outils et des méthodes visant à évaluer 
les risques liés aux substances conformément aux pratiques exemplaires émergentes sur ce plan dans les 
administrations dotées de programmes réglementaires bien établis. À plus long terme, les données 
produites à partir des études de suivi et de surveillance et des projets de recherche subventionnés par le 
PGPC devraient combler les lacunes hautement prioritaires et ainsi améliorer la disponibilité et la qualité 
des données à utiliser pour les travaux d’évaluation et de gestion des risques. La plupart des intervenants 
clés externes étaient d’avis que le PGPC faisait des progrès dans l’atteinte de ce résultat étant donné 
processus structuré aux échéanciers clairement définis a été établi et qu’il est maintenant possible de 
suivre la logique derrière les décisions prises pour les substances du Défi. Le second angle relatif à 
l’amélioration de la prise de décision gouvernementale, lequel porte sur l’efficacité des décisions et des 
mesures prises (autrement dit, les décisions du PGPC relativement aux substances évaluées sont-elles de 
bonnes décisions?), ne pourra être évalué avant la publication de données sur l’efficacité des mesures de 
gestion des risques.  

Le second volet de l’énoncé de résultat, qui concerne l’accès des Canadiens aux renseignements sur les 
risques, chevauche le résultat immédiat relatif à la communication des risques, examiné à la section 
précédente, ainsi que le second résultat à moyen terme, lequel fait l’objet de la prochaine section.  
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2. Meilleure compréhension des risques que représentent les produits chimiques par les 
Canadiens ainsi que des mesures qu’ils peuvent prendre pour les éviter 

Il vaut considérer conjointement l’accès à l’information liée aux risques posés par certaines substances 
chimiques et leur gestion ainsi que la compréhension de celle-ci, puisque l’accès à l’information est un 
premier pas nécessaire pour modifier le niveau de compréhension et pour susciter des changements 
comportementaux.  

Tel qu’il a été mentionné à la section A.4 du présent chapitre, les renseignements sur le PGPC et les 
substances du Défi (en particulier) sont publiés sur le site Web du PGPC et fournis en hyperliens sur les 
sites Web de Santé Canada et d’Environnement Canada. Toutefois, les communications proactives ciblant 
la population canadienne ou certains de ses sous-groupes ainsi que des intermédiaires d’intérêt sont 
limitées. Bon nombre des informateurs clés externes ont souligné qu’il est difficile de communiquer des 
renseignements sur des enjeux techniques complexes qui sont associés aux risques chimiques, à leur 
exposition et à leur gestion. Toujours selon ces informateurs, il n’est également pas simple de capter et de 
conserver l’attention des Canadiens, lesquels sont nombreux à ne pas considérer les risques chimiques 
comme une priorité importante dans leur vie. En l’absence de recherches axées sur les tendances relatives 
aux niveaux de sensibilisation et de compréhension entourant les renseignements du PGPC sur la gestion 
des risques chimiques ainsi que la manière dont cette information est perçue et mise en pratique par les 
Canadiens, il demeurera impossible de déterminer si ce résultat escompté est en voie d’être atteint.  

3. Prévention ou réduction au minimum des rejets illégaux de substances listées dans 
l’environnement ou de leur présence dans les aliments, les produits de consommation 
et de santé ainsi que les pesticides  

D’après la théorie sous-jacente à la conception du PGPC, l’atteinte de ce résultat à moyen terme devrait 
découler de l’élaboration et de la mise en place des mesures de gestion des risques pour la santé humaine 
et pour l’environnement associés aux substances évaluées. En ce qui concerne les mesures prévues aux 
termes de la LCPE (1999), la phase d’élaboration et de mise en place de ces mesures n’est pas 
suffisamment avancée et, par conséquent, les activités de promotion de la conformité et d’application de 
la loi n’ont pas encore été lancées, ce qui signifie qu’il n’est pour l’instant pas possible de statuer sur la 
mesure dans laquelle le PGPC est en voie d’atteindre ce résultat. Des mesures de gestion des risques en 
vertu de la LAD, de la LPA et de la LPD ont toutefois été mises en place afin de limiter la disponibilité 
des substances chimiques utilisées dans les groupes de produits énumérés dans l’énoncé de résultat ou de 
restreindre l’utilisation de ces produits, ce qui donne à penser que des progrès ont été accomplis dans 
l’atteinte de ce résultat. Les données sur les tendances relatives à la présence des substances 
préoccupantes dans l’environnement ou chez l’humain, requises pour mesurer l’atteinte de ce résultat à 
moyen terme, ne seront disponibles qu’à long terme, car elles doivent être tirées des constatations 
obtenues par les diverses activités de suivi et de surveillance du PGPC ainsi que d’autres sources comme 
l’INRP. De plus, toutes les mesures de gestion des risques pour les substances chimiques assujetties à ces 
lois n’ont pas force de loi; il est donc inapproprié de tenir compte uniquement des rejets illégaux dans 
l’analyse de ce résultat.  

4. Réduction des menaces pour les Canadiens et des conséquences sur l’environnement 
liées aux effets néfastes des produits chimiques 

À ce moment-ci du cycle de vie du PGPC, il n’est pas possible de statuer sur la mesure dans laquelle des 
progrès ont été accomplis dans l’atteinte de ce résultat final. Toutefois, il est possible de conclure que la 
première phase du PGPC a fourni un point de départ pour la réduction des risques chimiques pour la santé 
humaine et des effets sur l’environnement liés à 25 % des substances de priorité élevée du Défi qui ont été 
évaluées à ce jour et que des mesures sont en voie d’être mises en place pour restreindre ou interdire 
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l’utilisation de ces substances. La poursuite des activités de recherche et de suivi, d’évaluation et de 
gestion des risques qui ont été entreprises au cours de la première phase du PGPC, combinée à 
l’élaboration et l’application d’approches efficaces pour l’évaluation et la gestion des risques liés aux 
substances de priorité moyenne ainsi qu’au lancement du secteur d’activité de promotion de la conformité 
et d’application de la loi, il est raisonnable de croire que les menaces pour la santé humaine et 
l’environnement seront réduites. Cependant, pour pouvoir attribuer des changements clairs sur le plan de 
l’exposition de l’humain et de l’environnement aux substances chimiques préoccupantes au PGPC, il 
faudra mener plusieurs cycles d’études de suivi et de surveillance et produire plusieurs analyses afin 
d’évaluer les raisons sous-tendant les schémas et les tendances, ce qui ne sera possible qu’à partir 
de 2020, soit à la fin du PGPC.  

C. Certains facteurs externes non liés au PGPC influencent-ils (de 
façon positive ou négative) la réussite du programme? (QÉ16) 

Enjeu de l’évaluation : Efficacité Indicateur(s) Note 

16. Certains facteurs externes non liés 
au PGPC influencent-ils (de façon 
positive ou négative) la réussite du 
programme? 

Preuve de facteurs externes au programme ayant eu une 
incidence sur l’atteinte des résultats prévus. 
Opinions sur la possibilité que des facteurs externes aient 
favorisé l’atteinte des résultats escomptés du PGPC ou y 
aient nui. 

Sans objet 

Facteurs externes ciblés qui s’inscrivent hors du contrôle ou de l’influence directs du PGPC : 
 Volonté des intervenants, particulièrement l’industrie, de participer aux consultations du PGPC et de prendre part aux 

évaluations des risques proposées et finales ainsi qu’aux mesures de gestion des risques également proposées. 
 Une incidence plus faible que prévue des substances à priorité élevée toujours utilisées dans le commerce. 
 Les substances de priorité élevée qui se trouvaient toujours sur le marché étaient plus susceptibles de poser des risques 

associés à leur présence dans les produits et procédés en aval et de nécessiter de nombreuses mesures de gestion des risques. 
En retour, les charges de travail relatives à l’évaluation et à la gestion des risques pour les programmes axés sur les secteurs 
au fait de l’application de tels produits ont augmenté. 

Les informateurs clés ont relevé un petit nombre de facteurs externes s’inscrivant hors du contrôle ou de 
l’influence directs du PGPC qui ont une incidence sur sa réussite : 

 La volonté des intervenants, particulièrement l’industrie, de participer aux consultations du PGPC et 
de prendre part aux évaluations des risques proposées et finales ainsi qu’aux mesures de gestion des 
risques également proposées. Les commentaires émis par les intervenants de l’industrie au cours des 
entrevues auprès des informateurs clés laissent entendre que le niveau de participation avait été 
influencé de manière positive par la transparence et la prévisibilité des processus du PGPC. D’autres 
facteurs semblent avoir influé sur la volonté de participation, notamment la nature de l’approche 
préventive appliquée en vertu de la LCPE 1999, ce qui signifie que l’industrie a tout intérêt à 
démontrer ce qu’elle croit être un niveau approprié de gestion des risques, et la reconnaissance du 
fait qu’une gestion renforcée de la réglementation des substances chimiques existantes augmente 
dans le monde et qu’il ne s’agit pas d’un phénomène exclusivement canadien.  

 La mesure dans laquelle les substances désignées à titre de priorités élevées en vue de l’évaluation 
des risques (et les substances de priorité moyenne au cours de la prochaine phase du PGPC) sont 
toujours en vente, ce qui, en retour, détermine le nombre de substances du Défi nécessitant 
l’élaboration de mesures de gestion des risques. Les données sur les niveaux et caractéristiques 
d’utilisation ayant servi au cours du processus de catégorisation étaient souvent désuètes (datant des 
années 1980 au début des années 1990 lorsque la LIS a été créée). Les données publiées par 
l’industrie pendant la l’étape de collecte de renseignements du processus du Défi ont révélé une 
incidence plus élevée que prévue des substances qui n’étaient plus utilisées à des fins commerciales. 
Les substances qui ne se trouvent pas sur le marché n’exigent pas le même niveau d’évaluation ou de 
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gestion des risques, outre la délivrance d’un avis de NAc s’il est possible que l’une d’elle 
réapparaisse sur le marché, et influe donc sur la charge de travail d’évaluation des risques à SC et à 
EC. 

 Bien que la fréquence des substances éventuelles de l’Annexe 1 ait été plus faible que prévu au 
moment de la conception du PGPC, les substances désignées étaient plus susceptibles d’entraîner des 
risques associés à leur présence dans les produits et processus d’aval (par rapport à leur production 
initiale) et de nécessiter la prise de multiples mesures de gestion des risques (en moyenne 2,9 par 
substance des lots 1 à 9). Par exemple, un sommaire récent de l’expérience relative à la collecte de 
données pour le Défi soulignait ce qui suit : 

Selon de récentes enquêtes relatives à l’article 71 (demandes de collecte de renseignements 
obligatoires), il est possible d’extrapoler ce qui suit aux 3 000 substances (de priorité moyenne) : 
– ~40 % ne sont pas commercialisées; 
– La plupart des substances sont déclarées comme étant présentes dans les « produits »); 
– ~20 % des substances déclarées comptent pour ~80 % des quantités totales déclarées, et un 

plus petit sous-ensemble de substances est responsable d’une grande partie des activités 
commerciales; 

– La collecte initiale de données est essentielle à la réussite afin de veiller à ce que les efforts 
soient d’abord centrés sur les substances ou sur un groupe de substances dont le risque 
d’exposition ou de rejet est plus élevé

45
. 

La plus grande fréquence d’utilisation de substances dans les produits a donné lieu à des charges de 
travail plus importantes que prévu pour les programmes orientés vers les secteurs (p. ex. la Direction 
des aliments de Santé Canada). Le besoin de cibler l’utilisation de substances dans les produits 
signifie que la réussite du PGPC dépendra de celle des activités de promotion de la conformité et 
d’application de la loi en vue de cibler les secteurs de l’industrie qui ne sont souvent pas habitués à 
être assujettis à la réglementation sur les produits chimiques. 

D. Est-ce que des résultats inattendus, qu’ils soient positifs ou 
négatifs, peuvent être attribués au PGPC? (QÉ17) 

Enjeu de l’évaluation : Efficacité Indicateur(s) Note 

17. Est-ce que des résultats inattendus, 
qu’ils soient positifs ou négatifs, 
peuvent être attribués au PGPC? Si 
oui, est-ce que des mesures ont été 
prises en réponse à ces résultats? 

Présence/absence de résultats non prévus. 
Le cas échéant, mesures de gestion documentées ou leçons tirées des résultats 
non prévus. 
Points de vue à savoir s’il y a eu des résultats non prévus et sur le caractère 
approprié des mesures prises. 

Sans objet 

Deux résultats non prévus possibles pouvant être attribués au PGPC ont été suggérés : 
 Retrait de substances de priorité très élevée de l’utilisation commerciale au Canada avant leur évaluation en vertu du processus du Défi. 
 Mesures prises par les consommateurs afin d’éviter d’utiliser les produits contenant certaines substances, même si les évaluations des 

risques du PGPC ont conclu que ces utilisations particulières n’entraînaient pas de risque inacceptable, par exemple le fait d’éviter de 
réutiliser les bouteilles d’eau en polycarbonate faites à partir de bisphénol A. 

Deux résultats non prévus du PGPC ont été désignés. Le premier était la prise de mesures possible par 
l’industrie afin de retirer les substances devant être ajoutées à l’Annexe 1 ou d’en réduire l’utilisation 
avant l’évaluation des risques associés à celles-ci en vertu du processus du Défi, c’est-à-dire que les 
entreprises peuvent avoir révisé la liste de substances de priorité élevée qui seront évaluées au cours de la 
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première phase du PGPC et avoir décidé de retirer certaines d’entre elles de la production de produits de 
consommation finale en raison de la possibilité qu’elles soient ajoutées à l’Annexe 1. Il se peut également 
que des forces économiques aient entraîné la cessation de la production de substances au Canada ou 
l’introduction de substituts, par exemple en raison des coûts de production plus élevés au Canada par 
rapport à d’autres administrations. Dans l’un ou l’autre de cas, le résultat est qu’une quantité moins 
importante de substances préoccupantes sont utilisées à des fins commerciales au Canada et, par 
extension, que l’exposition des Canadiens aux risques connexes est réduite. 

Le deuxième résultat non prévu possible est la possibilité susmentionnée que les consommateurs évitent 
d’utiliser les produits qui contiennent ou utilisent des substances de l’Annexe 1 proposées. Dans ces 
situations, les consommateurs peuvent choisir d’éviter les risques associés à certaines substances (le 
bisphénol A en est un bon exemple) sans nécessairement tenir compte de l’éventail de renseignements 
offerts par SC et EC. Les gestes de cette nature peuvent entraîner le retrait ou la réduction des substances 
avant qu’une décision finale soit prise relativement à la gestion des risques et possiblement sans la prise 
en compte des risques relatifs à l’utilisation de substances de rechange. 

 

VII. Efficience et économie 

La démonstration d’efficience et d’économie fait partie des cinq questions de base à aborder dans les 
évaluations selon la Directive sur la fonction d’évaluation de 2009, qui la définit comme étant 
« l’évaluation de l'utilisation des ressources relativement à la production des extrants et aux progrès 
réalisés concernant l'atteinte des résultats escomptés ».   

Le PGPC comprend de multiples mesures, extrants et résultats distribués dans de multiples programmes 
au sein de SC et EC, dont nombre d’entre eux comprennent des délais d’achèvement de plusieurs années, 
financés grâce à une association de ressources de services votés et ressources supplémentaires qu’il a été 
difficile d’affecter aux divers extrants. Par conséquent, l’analyse de la présente section est plus qualitative 
et examine la mesure dans laquelle le PGPC offre une approche plus efficace envers la désignation et la 
réglementation des risques occasionnés par les substances chimiques existantes ainsi que la mesure dans 
laquelle les ressources ont été affectées afin d’obtenir le meilleur effet possible. Une évaluation plus 
exhaustive de l’efficience nécessiterait une ventilation plus détaillée des coûts associés à chaque volet et 
domaine d’activité du PGPC de même qu’une analyse coût-avantage complète lorsque les données sur les 
résultats sont disponibles pour évaluer l’optimisation des ressources.   

A. Efficience des activités et de la prestation du PGPC (QÉ 18) 

Enjeu de l’évaluation : Efficience et économie Indicateur(s) Note 

18 a) La réalisation des activités et la prestation des 
produits du PGPC sont-elles exécutées de la façon 
la plus efficace possible?  

b) Existe-t-il d’autres méthodes plus efficaces 
d’atteindre les objectifs du PGPC? 

c)  Comment est-il possible d’augmenter l’efficience 
du PGPC? 

Points de vue à savoir si le coût de production des 
extrants du Programme est le plus bas possible. 
Points de vue quant à la façon dont l’efficience des 
activités du Programme pourrait être améliorée. 
Points de vue à savoir s’il y a d’autres moyens plus 
efficaces d’atteindre les objectifs du Programme. 

Progrès réalisés; 
attention requise 

Le PGPC englobe un certain nombre de mesures visant à améliorer son efficience et sa rapidité d’exécution par comparaison avec 
l’approche qui était en place précédemment. La mise en œuvre du PGPC a renforcé la capacité d’évaluer les risques associés aux 
substances et de mettre sur pied des mesures de gestion des risques. L’application d’une association de délais volontaires et obligatoires 
pour le processus du Défi a permis d’assurer une prévisibilité et une certitude qui étaient autrefois manquantes. 
Une augmentation importante du nombre de substances à évaluer au cours de la dernière phase du PGPC signifie que d’autres 
améliorations devront être apportées à la productivité et à l’efficience des processus d’évaluation et de gestion des risques du PGPC. 
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Avant le PGPC, l’approche relative à la collecte et à la génération de données pour évaluer les risques 
occasionnés par les substances chimiques existantes était ouverte et ne comportait pas d’objectifs ou de 
délais d’achèvement clairs. Contrairement à cette approche, le PGPC intègre un certain nombre de 
mesures visant à améliorer l’efficience et la rapidité générales des activités d’évaluation des risques : 

 Une approche axée sur les risques qui centre les travaux initiaux d’évaluation et de gestion des 
risques sur les substances classées à titre hautement prioritaire par le processus de catégorisation. 
Cette approche se centre sur les substances pour lesquelles les risques prévus sont les plus importants 
plutôt que d’adopter une méthode uniforme visant à évaluer toutes les substances de la LIS. Par 
extension, les mesures visant à réglementer l’utilisation actuellement non réglementée de ces 
substances de priorité élevée, et donc à réduire les menaces connexes pour les Canadiens et 
l’environnement seront mises en œuvre avant les mesures impliquant des substances moins 
prioritaires. 

 Le renforcement de la capacité fondamentale d’évaluation et de gestion des risques et une réduction 
prévue des délais associés à l’évaluation des substances prioritaires afin que la date d’achèvement 
prévue passe de 2050 à 2020. 

 Mise en place de processus et de méthodes visant à assurer la progression opportune des substances 
par l’entremise du processus du Défi, associés à la délivrance séquentielle de lots de substances. Un 
engagement clair des gestionnaires du PGPC à respecter les délais associé à la prédiction que le Défi 
sera complété au moment prévu. 

 Établissement de délais clairs pour l’évaluation des substances des lots et élaboration d’instruments 
de gestion des risques pour les substances de l’Annexe 1. Comme il a été montré précédemment dans 
la section B du chapitre V, le processus de base du Défi a été mis en œuvre comme prévu et il n’y a 
eu qu’un seul décalage mineur dans les délais prévus pour l’évaluation des risques associés à chaque 
lot. Les délais associés à l’élaboration et à l’achèvement des mesures de gestion des risques pour les 
substances proposées ou ajoutées à l’Annexe 1 respectent les délais prévus dans la LCPE 1999. 

 Une meilleure harmonisation des activités de recherche et de surveillance avec les priorités et 
besoins des fonctions d’évaluation des risques à SC et EC. Les extrants de ces activités devraient 
contribuer à améliorer l’efficacité et l’efficience de l’évaluation et de la gestion des risques à long 
terme. La mise en commun des fonds de recherche de SC et d’EC constitue le fondement d’une 
approche partagée envers l’établissement des priorités de même que le choix et le financement des 
projets. 

 La coordination et l’intégration horizontales des activités au sein de SC et d’EC et entre les 
organismes afin de veiller à une évaluation opportune des risques pour la santé et l’environnement et 
la sélection de la loi et des instruments les plus appropriés pour gérer les risques désignés. 

L’incidence nette des caractéristiques techniques du PGPC mentionnés ci-dessus est divisée en deux 
volets, comparativement aux approches en place avant la mise en œuvre du PGPC. En premier lieu, la 
capacité d’évaluer les risques associés aux substances s’est accrue jusqu’à un niveau permettant 
l’évaluation d’environ 100 substances en tout temps, comparativement à une capacité d’évaluation de 
10 substances par année avant le PGPC, en plus de l’élaboration de mesures de gestion du risque pour les 
quelque 25 % de substances ajoutées à l’annexe 1. Cette capacité accrue a été atteinte grâce à une 
augmentation d’environ 72 % du financement annuel pour les activités du PGPC (qui est passé d’environ 
118 M$ avant la mise en place du PGPC à environ 204 M$ en 2010-2011). En deuxième lieu, 
l’établissement d’un délai maximal fixe pour procéder à la collecte initiale de données et préparer les 
documents d’évaluation des risques provisoires associé aux délais prescrits par la LCPE 1999 pour les 
évaluations de présélection finales et le choix des instruments de gestion des risques ont entraîné un 
niveau de certitude et de prédictabilité pour le processus, ce qui manquait avant. À long terme, une 
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meilleure harmonisation des mesures de recherche et de surveillance aux besoins et priorités en matière 
d’évaluation et de gestion des risques devrait accroître la capacité du PGPC de mesurer l’incidence des 
mesures de gestion du risque. 

Les participants aux entrevues internationales réalisées pour l’évaluation ont également souligné plusieurs 
de ces particularités du PGPC à titre de preuve de l’efficience et de l’efficacité de l’approche du Canada. 
Comme il a été souligné précédemment, les personnes interrogées étaient d’avis que le PGPC était 
pragmatique et efficace en ce sens que des efforts importants étaient consacrés à la collecte de 
renseignements et à l’établissement des priorités avant le Défi, et ont décrit le Canada en tant que pionnier 
de la gestion de l’inventaire des substances existantes. Elles ont également fait valoir que la stratégie 
globale de séquencement et de programmation des lots rendait la fonction du processus plus efficace et 
que les délais associés aux lots entraînaient une certitude.   

En comparaison avec REACH (le seul autre système de réglementation des produits chimiques 
comparable), le PGPC établit les priorités en fonction des niveaux de risque désignés par l’entremise du 
processus de catégorisation initial, tandis que celles de REACH sont établies en fonction du volume de 
production et d’importation, en plus de la désignation et de l’intégration d’un sous-ensemble de 
substances très préoccupantes (Substances of Very High Concern (SVCH)). L’approche de REACH avait 
notamment pour conséquence que l’industrie devait transmettre des données relatives à un très grand 
volume de substances pour le premier délai de présentation (30 novembre 2010) pour des substances 
produites ou importées en grand nombre ou désignées comment étant les plus dangereuses

46
. L’Agence 

européenne des produits chimiques a reçu plus de 24 000 dossiers d’inscription associés à près de 3 400 
substances différentes.  

Pour les prochaines étapes, certaines possibilités d’améliorer l’efficience de la prestation du PGPC ont été 
désignées lors de l’analyse des réponses des informateurs clés : 

 Rationalisation de l’examen et de l’approbation des principaux documents d’évaluation, de gestion et 
de communication des risques par SC et EC afin d’accorder plus de temps à l’évaluation et à la 
gestion des risques.  

 Élaboration d’approches relatives au regroupement et à la mise en lots des substances de priorité 
moyenne en vue de la prochaine étape du PGPC et communication des détails de l’approche 
proposée aux intervenants. 

 Maximisation de l’utilisation, si possible, d’une association d’approches en vue de combler les 
données manquantes relatives aux substances pour permettre à SC et à EC de répondre à une 
demande beaucoup plus importante d’évaluation des substances de priorité moyenne au cours de la 
prochaine phase du PGPC. Les approches suggérées visent notamment ce qui suit : 

 L’utilisation des données disponibles de sources internationales et, dans la mesure du possible, 
la coordination du calendrier d’évaluation des risques du PGPC avec celui d’autres organismes 
de réglementation importants. 

 Le fait de demander à l’industrie de procéder à des essais et de générer des données 
supplémentaires sur les substances assujetties à une évaluation par SC et EC en plus de fournir 
les données actuellement disponibles. 

                                                      
46

  Les substances fabriquées ou importées en quantités atteignant 1 000 tonnes/an et plus, de même que les substances 
cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction des catégories 1 et 2 fabriquées ou importées en quantités 
atteignant 1 tonne/an et plus, et les substances classées comme dangereuses pour l'environnement aquatique fabriquées ou 
importées dans des quantités atteignant 100 tonne/an et plus. 

 



 
Plan de gestion des produits chimiques – Évaluation horizontale 83 
Santé Canada / Environnement Canada – Juillet 2011 

 Désignation des besoins en matière de recherche et de surveillance pour les substances de 
priorité moyenne le plus tôt possible afin de permettre la production de données à temps pour 
orienter l’évaluation des risques et l’élaboration des mesures de gestion des risques. 

 Développement et amélioration accrus des méthodes de modélisation des données. 

 Achèvement en temps opportun de la mise à jour de l'Inventaire de la LIS et de la LSC afin de 
faciliter la désignation des substances de priorité moyenne qui ne sont plus sur le marché. 

 Certaine souplesse relative aux délais associés à la collecte initiale de renseignements et à la 
préparation des évaluations des risques provisoires pour les substances de priorité moyenne, en 
tenant compte des lacunes ciblées relatives aux données. 

 Souplesse des structures de financement pour la prochaine phase en vue de permettre la réaffectation 
des fonds au sein des secteurs de programmes pour mieux répondre aux demandes d’évaluation et de 
gestion des risques au sein de SC et d’EC qui dépassent largement les prévisions.  

B. Est ce que le PGPC atteint ses résultats escomptés de la 
manière la plus économique possible et favorise t il 
l’optimisation des fonds alloués par le gouvernement fédéral? 
(QÉ 19) 

Enjeu de l’évaluation : Efficience et économie Indicateur(s) Note 

19 a) Est-ce que le PGPC atteint ses résultats 
escomptés de la manière la plus 
économique possible? 

b) Le PGPC favorise-t-il l’optimisation des 
fonds alloués par le gouvernement 
fédéral? 

Mesure dans laquelle les résultats attendus du programme 
ont été atteints au plus faible coût possible. 
Points de vue à savoir les fonds publics utilisés ont une 
bonne valeur. 
Preuves ou points de vue à savoir si d’autres modèles de 
programmes permettraient d’atteindre les mêmes résultats 
à plus faible coût. 

Trop tôt pour évaluer la 
réalisation 

Étant donné que le PGPC est à un stade plutôt précoce de son cycle de vie, il n’a pas été possible de procéder à une analyse détaillée de 
l’optimisation des ressources atteinte. Les observations qualitatives des informateurs clés donnent à penser que le PGPC est sur la bonne 
voie pour atteindre ses objectifs visés de manière économique apportant une valeur aux fonds fédéraux engagés.   

À cette étape de la mise en œuvre du PGPC et étant donné que les données sur les résultats disponibles 
sont limitées, il est impossible de procéder à une analyse détaillée de l’optimisation des ressources du 
PGPC. Les observations qualitatives provenant grandement des informateurs clés internes impliqués dans 
la gestion du PGPC et des informateurs clés externes ayant participé aux activités de consultation et de 
participation des intervenants donnent à penser que le PGPC est sur la bonne voie d’atteindre ses objectifs 
visés de manière économique et que sa conception et sa prestation facilitent l’optimisation des ressources. 

Les caractéristiques principales de cette optimisation des ressources perçue sont les suivantes : 

 Conformité aux principes de la réglementation intelligente établis par le Cabinet fédéral, en 
particulier l’établissement de délais clairs pour les processus de réglementation et la coordination de 
la mise en œuvre et de la gestion des activités de réglementation au sein de SC et d’EC de même 
qu’en lien avec les diverses lois applicables aux activités des organismes réglementés éventuels
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 Comme il a été souligné dans la section précédente : 
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 Établissement d’objectifs et de délais clairs pour l’évaluation et la gestion des risques associés 
aux substances de priorité élevée du Défi. 

 Appui envers les processus de coordination et d’intégration afin de permettre la progression 
opportune des lots de substances de même que l’approbation et la signature des extrants clés. 

 Harmonisation de la recherche et de la surveillance à l’évaluation des risques afin de traiter des 
lacunes prioritaires relatives aux données et d’avoir un aperçu de l’efficacité des instruments de 
gestion des risques 

 Gouvernance horizontale, mécanismes de coordination et d’intégration. 

De plus, et comme le décrit plus en détails la section F du chapitre V, nombre des informateurs clés 
internes ont fait valoir que l’affectation des ressources pour leurs activités du PGPC leur permettait d’une 
façon générale de répondre à leurs engagements et délais de manière adéquate. Certains ont toutefois fait 
valoir que la charge de travail associée au PGPC était plus élevée que prévu, mais qu’ils avaient été en 
mesure de répondre à ces demandes supplémentaires grâce à un balancement minutieux des affectations et 
charges de travail du personnel. La Direction des aliments de Santé Canada fait exception et a nécessité la 
réaffectation des fonds au sein de Santé Canada afin de lui permettre de gérer la charge de travail 
entraînée par le PGPC. Des retards se sont produits relativement à un certain nombre d’activités de base, 
principalement en raison de limites financières : secteur pétrolier; élaboration de règlements 
environnementaux relatifs aux produits pharmaceutiques et de soins personnels assujettis aux règlements 
de la LAD; révisions apportées à la LSC. Tous comptes faits, ce motif de demandes de ressources et de 
charge de travail suggère que toute diminution des ressources entraînerait probablement des retards dans 
la réalisation des évaluations de sélection du PGPC au-delà de la date d’achèvement visée en 2020 de 
même que dans l’atteinte des résultats souhaités. 

 

VIII. Conclusions 

A. Pertinence du PGPC 

Certaines dispositions de la LCPE 1999 stipulaient que SC et EC devaient examiner et classifier les 
quelque 23 000 substances inscrites à la LIS et évaluer les risques occasionnés par celles qui étaient 
potentiellement toxiques en vertu de l’article 64 de la Loi. Le PGPC constitue une réponse à ce besoin et a 
été mis en œuvre pour accélérer le rythme auquel les quelque 4 300 substances prioritaires désignées par 
le processus de catégorisation seraient évaluées, de manière à réduire la date de fin attendue de 2050 à 
2020. La première phase du PGPC visait à évaluer les quelque 500 substances de priorité élevée et à 
mettre en œuvre des mesures de gestion des risques appropriées pour les substances jugées toxiques (soit 
celles ajoutées à l’Annexe 1 de la LCPE 1999). Ainsi, il est clairement établi que le PGPC est nécessaire 
et qu’il faudra répondre à ce besoin au moins jusqu’en 2020 si l’on souhaite satisfaire aux exigences 
établies par la LCPE 1999. 

La présence de ces risques pour la santé humaine et l’environnement est tributaire de l’incapacité du 
marché à bien reconnaître les coûts sociaux associés aux effets sur la santé et l’environnement émanant de 
l’utilisation de substances dangereuses dans le cadre de l’offre et de l’établissement du prix de ces 
substances. À ce titre, la raison d’être d’une intervention publique visant à réglementer la disponibilité et 
l’utilisation de substances chimiques potentiellement dangereuses est claire.   
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De plus, les objectifs définis pour le PGPC – prendre des mesures opportunes pour réduire ou éliminer les 
risques constitués par des substances chimiques existantes pour la santé des Canadiens et l’environnement 
– suivent parfaitement les priorités du gouvernement fédéral dans la mesure où le PGPC est au cœur de 
son programme environnemental et est conforme aux résultats stratégiques de SC et d’EC touchant la 
protection des Canadiens contre les risques pour la santé et l’environnement que présentent les substances 
toxiques. Finalement, le rôle de l’évaluation et de la gestion des substances toxiques revient à diverses 
rubriques de compétence, principalement le Droit pénal, qui permet au gouvernement fédéral de prendre 
des mesures qui s’ajoutent aux pouvoirs des provinces et des territoires de réglementer les industries qui 
produisent et utilisent des produits chimiques, le rejet des effluents et des émissions ainsi que la santé et la 
sécurité au travail.   

B. Conception et exécution 

Le PGPC est une initiative à long terme du gouvernement fédéral qui devrait être en vigueur au moins 
jusqu’en 2020. La phase initiale du PGPC, qui a couvert la période de 2007-2008 à 2010-2011, prévoyait 
l’établissement et l’exécution initiale de six des sept axes d’activité de base. Le septième axe, promotion 
de la conformité et application de la loi, sera prioritaire pendant la deuxième phase, soit au cours de la 
mise en œuvre des mesures finales de gestion des risques. 

La mise sur pied et la prestation initiale du PGPC semblent efficaces. Toutefois, il existe un certain 
nombre d’occasions de préciser et de renforcer sa conception et sa prestation.   

La conception et la logique du programme pour le PGPC sont foncièrement bonnes et portent sur un 
besoin prescrit par la loi de désigner, d’évaluer et de gérer les risques pour la santé humaine et 
l’environnement. À cet égard, la LCPE de 1999 constitue une réaction à des attentes de la société à l’effet 
que les gouvernements doivent intervenir afin de protéger la santé et l’environnement contre les effets 
néfastes des substances chimiques. Cependant, la description et l’ordonnancement courants des extrants et 
des produits du programme dans le modèle logique du PGPC pourraient être simplifiés dans le but de 
cibler plus précisément les principaux résultats attendus du PGPC et de reconnaître la nature hautement 
interdépendante des divers volets d’activités. Les principaux résultats sont les suivants : 

 combler le vide dans les connaissances de SC et d’EC sur les dangers que représentent les substances 
prioritaires et les scénarios d’exposition possibles; 

 déterminer si des substances doivent être ajoutées à l’Annexe 1 de la LCPE 1999 et mettre en œuvre 
des stratégies de gestion des risques pour éviter ou réduire les émissions de telles substances; 

 améliorer la façon dont les Canadiens perçoivent et gèrent les risques que constituent les substances 
chimiques; 

 finalement, réduire les menaces pour la santé des Canadiens et les répercussions négatives des 
substances chimiques sur l’environnement. 

La plupart des secteurs d’activité du PGPC ont été mis en œuvre selon ce qui était prévu. Le processus du 
Défi a été suivi comme prévu et respecte en grande partie l’échéancier; en décembre 2010, des 
évaluations définitives du risque avaient été produites pour 151 des 195 substances de priorité élevée dans 
le cadre du processus du Défi; des évaluations définitives du risque pour les autres substances devraient 
être produites au cours de l’exercice 2011-2012. D’autres mesures clés – dépistage rapide de 
1 066 substances présentant peu de risques sur le plan écologique; introduction de rapports sur les 
incidents liés aux pesticides et sur les ventes de pesticides; évaluation continue des nouveaux pesticides à 
risque réduit; étiquetage obligatoire des ingrédients cosmétiques – ont été mises en œuvre depuis le 
lancement du PGPC. 
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La mise en œuvre de la mise à jour de l’inventaire de la LIS a fait l’objet de modifications en 2010 de 
manière à concentrer les activités de collecte de données sur le volet commercial et à utiliser les 
caractéristiques des substances de priorité moyenne devant être évaluées après 2015-2016. Il a été 
déterminé que les besoins relatifs aux renseignements sur l’utilisation des substances devant être évaluées 
entre 2011-2012 et 2015-2016, recueillis par l’entremise du processus de mise à jour de l'Inventaire de la 
Liste intérieure des substances, étaient moins grands que ceux relatifs aux substances qui feront l’objet 
d’une évaluation ultérieure. 

Quatre autres secteurs d’activité ont été mis en place selon ce qui était prévu, mais ont pris du retard par 
rapport au calendrier d’origine. Il s’agit de l’évaluation de 164 substances de priorité élevée dans l’axe du 
secteur pétrolier, de la réévaluation des anciens pesticides, de l’élaboration et de la mise en œuvre de 
règlements sur les risques pour l’environnement de nouvelles substances contenues dans les produits 
pharmaceutiques et les produits de soins personnels ainsi que de la préparation de la LSC révisée 
énumérant les substances contenues dans des produits réglementés en vertu de la LAD. D’autres retards 
dans ces secteurs pourraient potentiellement signifier le maintien des risques pour l’environnement et la 
santé humaine et pourraient avoir un impact sur la capacité du PGPC d’atteindre ses résultats visés en 
matière d’évaluation et de gestion des risques. 

Les évaluations des urgences environnementales réalisées en vertu de l’article 200 de la LCPE 
relativement aux effets sur l’environnement ou la santé humaine du rejet non contrôlé, non planifié ou 
non intentionnel d’une substance n’ont pas été intégrées à l’évaluation des risques ni aux processus de 
gestion des risques pour les substances du Défi et le secteur pétrolier. Il est possible de mieux intégrer les 
travaux du Programme E2 de même que les évaluations des risques et la gestion des risques, et ces 
possibilités seront traitées dans le cadre de la deuxième phase du PGPC. Parmi les domaines visés par une 
telle intégration se trouve le fait de veiller à ce que les renseignements au sujet des risques associés aux 
urgences soient pris en compte de manière appropriée dans les évaluations des risques du PGPC afin de 
veiller à ce que ces dernières orientent l’établissement des priorités des mesures du Programme E2, de 
même que la désignation des liens appropriés vers les mesures prises en vertu du Programme E2 et les 
mesures de gestion des risques du PGPC de même qu’entre ces mesures. 

La gestion et la coordination horizontales des activités du PGPC sont raisonnablement efficaces, 
notamment pour ce qui est des activités d’évaluation des risques, de gestion des risques et de soutien à la 
recherche et de surveillance entreprises par SC et EC. Au niveau de la gestion opérationnelle, la majorité 
des informateurs clés internes concernés par l’exécution du PGPC ont souligné que la gestion et 
l’exécution du PGPC sont, de façon générale, bien intégrées et coordonnées et se sont améliorées de façon 
constante depuis l’établissement du PGPC.   

Au niveau de la gouvernance, le Comité des SMA et le CEGPC du DG fournissent conjointement des 
directives et des orientations communes à SC et à EC quant à la gestion et à l’exécution du PGPC. Quatre 
secteurs devant être renforcés ont été ciblés : 

 Les renseignements sur le rendement recueillis ou disponibles pour les divers secteurs d’activité du 
PGPC portent presque exclusivement sur les activités et les extrants. Ces données, qui sont souvent 
sous une forme non regroupée, ont été suffisantes pour étoffer le processus décisionnel en matière de 
gestion au niveau opérationnel. Cependant, la présentation et l’utilisation de renseignements sur le 
rendement pour éclairer d’autres activités de prise de décisions stratégiques, de planification, 
d’établissement d’une orientation et de communication de renseignements sur le rendement pour le 
PGPC sont faibles. Pour pallier cette faiblesse, il est nécessaire d’établir un système de déclaration 
du rendement systématique davantage intégré qui tient les gestionnaires du PGPC au courant de 
l’état et des progrès des principales activités de chaque axe, qui cible où se situent les enjeux ou les 
retards et présente des réponses à ces problèmes et qui suit les progrès en produisant des extrants et 
résultats essentiels. 
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 Planification stratégique pour transposer les idées sur le renouvellement du PGPC en directives 

établies et coordination des activités de SC et d’EC pendant la prochaine phase du PGPC. 

 Présentation d’un système de TI commun avec des logiciels et serveurs communs pour les activités 
qui sont entreprises conjointement par le personnel de SC et d’EC dans le but d’améliorer la facilité 
et l’efficience du partage d’information et de la préparation des documents essentiels. 

 Amélioration des systèmes permettant de suivre et de présenter les dépenses temporaires et les 
services votés du PGPC ainsi que les ressources humaines en cause dans les activités du PGPC pour 
favoriser la production de rapports financiers, la gestion opérationnelle et la planification stratégique. 

La réussite future du PGPC dépendra aussi de l’efficacité des activités de promotion de la conformité et 
d’application de la loi entreprises par EC et SC pour ce qui est de s’assurer que les entités cibles pour les 
mesures de gestion des risques connaissent leurs obligations et pour éviter ou limiter la non-conformité. 
La promotion de la conformité et l’application de la loi relevant du PGPC entrent en jeu seulement une 
fois que les mesures de gestion des risques sont élaborées et mises en œuvre, ce qui veut dire que ce 
secteur d’activité n’a eu qu’un rôle très limité pendant la première phase du PGPC. À mesure que le 
processus avancera, la nécessité de planifier et de mettre en œuvre des activités de promotion de la 
conformité et d’application de la loi rattachées à l’achèvement de mesures de gestion des risques pour les 
substances du Défi et l’axe du secteur pétrolier deviendra progressivement plus évidente. L’expérience 
relative à la sélection d’actions en matière de gestion des risques pour les substances du Défi – par des 
combinaisons de mesures préalables à la mise en marché et d’après-vente suivant des combinaisons de 
lois – donne à penser qu’il pourrait s’avérer nécessaire d’assurer une meilleure coordination entre les 
fonctions de promotion de la conformité et d’application de la loi d’EC et de SC que ce qui avait été 
prévu à l’étape initiale de conception du PGPC.   

Les ressources humaines et financières offertes à SC et à EC pour la première phase du PGPC semblent 
avoir été adéquates pour la majorité des travaux effectués, bien que les retards dans certains secteurs 
d’activités ont été affectés dans une certaine mesure par une pénurie de ressources et que d’autres secteurs 
ont fait valoir qu’ils avaient une « capacité de pointe » très limitée pour gérer l’accroissement à court 
terme des demandes relatives à la charge de travail. Certains problèmes ont été rencontrés relativement à 
l’affectation dans les secteurs de programmes et ont nécessité une réaffectation soutenue au sein de SC. 
L’affectation des salaires et d’autres coûts opérationnels constituait souvent une contrainte plus 
importante que les niveaux de financement absolus du PGPC, et une plus grande souplesse en vue de 
réaffecter les fonds dans ces deux domaines aurait permis de mieux harmoniser les niveaux de ressources 
humaines aux demandes relatives à la charge de travail.   

C. Efficacité 

Le PGPC en est à la quatrième année de ce qui devrait être, selon les attentes, un cycle de vie d’au moins 
quatorze ans (c’est-à-dire de 2007-2008 à 2020-2021); par conséquent, les progrès réalisés jusqu’à 
maintenant sont limités en ce qui a trait à l’atteinte des résultats immédiats escomptés. Chaque secteur 
d’activité du PGPC est associé à un résultat immédiat. L’état des progrès et les réalisations dans chacun 
de ces secteurs se présente comme suit : 

 Évaluation des risques – meilleure connaissance des risques liés aux produits 
chimiques, notamment la désignation des substances qui pourraient nécessiter la 
prise de mesures supplémentaires et reconnaissance des lacunes statistiques pour 
renseigner les chercheurs et les gestionnaires des risques. Le processus d’évaluation des 
risques du PGPC pour les substances de priorité élevée a permis de cibler un éventail de substances 
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qui répondent aux critères de l’art. 64 de la LCPE 1999, qui ont été ajoutées, ou que l’on propose 
d’ajouter, à l’Annexe 1 de la Loi, et qui doivent faire l’objet de mesures de gestion des risques. Plus 
précisément, il a été établi que 38 des 151 substances du Défi (25 %) pour lesquelles des évaluations 
des risques ont été réalisées avant la fin de 2010 répondaient aux critères de l’art. 64. Ce taux 
d’incidence est plus faible que ce qui était prévu au début du PGPC, entre autres en raison de la 
proportion plus élevée que ce qui était prévu de substances du Défi qui n’étaient plus 
commercialisées au Canada. De plus, l’ARLA avait réévalué 360 des 401 pesticides initialement 
homologués avant 1995 avant la fin de 2009-2010. Des lacunes statistiques ont été ciblées par les 
fonctions d’évaluation des risques, de recherche et de surveillance et ont été utilisées dans la 
planification et la conception des actions de biosurveillance et de surveillance environnementale et 
dans la sélection des projets de recherche. 

 Gestion des risques — outils de contrôle – modes de gestion efficaces en place et 
intervenants qui comprennent les exigences réglementaires et non réglementaires 
en matière de gestion des risques. Il est prématuré pour l’instant de statuer sur la mesure dans 
laquelle le PGPC est en voie d’atteindre ce résultat immédiat puisque la plupart des outils de gestion 
des risques relevant du PGPC n’entreront en vigueur qu’à la prochaine phase en raison des échéances 
de l’évaluation des risques et de l’élaboration d’outils de gestion des risques. À la fin de 2010, les 
mesures de gestion des risques en vertu de la LCPE 1999 étaient en cours d’élaboration pour 38 des 
151 substances des lots 1 à 9 du Défi (les substances des lots 10 à 12 et du secteur pétrolier en étaient 
toujours à l’étape de l’évaluation des risques) ou déjà en place dans le cas de mesures relevant de la 
LPA, de la LAD ou de la LPD. La plupart des stratégies de gestion des risques proposées pour ces 
substances mettent en cause de multiples outils, soit une moyenne de 2,9 mesures différentes par 
substance aux termes de la LCPE 1999, de la LPA, de la LAD ou de la LPD. En ce qui a trait aux 
réévaluations des 360 anciens pesticides, 34 % avaient été retirés, 64 % présentaient des conditions 
d’utilisation modifiées et 4 %, des conditions inchangées. Pour ce qui est de la compréhension des 
intervenants, on s’attendait à ce que ceux qui avaient participé aux activités de mobilisation et de 
consultation aient au moins une certaine connaissance des mesures de gestion des risques proposées 
en raison de leur participation aux activités de consultation et du fait qu’ils avaient reçu les produits 
de communication justificatifs. 

 Communication des risques – consultation des Canadiens et d’autres intervenants, 
qui ont accès à de l’information compréhensible sur le PGPC ainsi que sur les 
risques et l’utilisation sans danger des substances chimiques. En règle générale, la 
mobilisation des intervenants est perçue comme étant une force du PGPC par les intervenants 
externes et les gestionnaires de programmes, tout comme les nombreuses possibilités offertes aux 
intervenants intéressés de commenter les décisions proposées. De plus, de l’information sur le PGPC 
et sur bon nombre des activités le composant (notamment le processus du Défi) se trouve sur le site 
Web du PGPC ou sur les sites d’EC et de SC liés au site Web du PGPC. En ce qui a trait à la 
prochaine phase du PGPC, de nombreux intervenants de l’industrie ont souligné qu’il serait plus 
facile pour l’industrie de faire sa planification et de rassembler des données si elle était avisée 
rapidement des regroupements prévus de substances de priorité moyenne et du calendrier 
approximatif des appels de données. 

La sensibilisation des Canadiens a cependant été minime puisque seul un nombre limité d’activités 
de communication proactives ciblant les Canadiens ont été entreprises. Nombre des informateurs 
clés percevaient les communications à l’intention des Canadiens comme une faiblesse du PGPC. La 
recherche de base sur l’opinion publique réalisée pour le PGPC en 2009 a révélé que de nombreux 
Canadiens avaient seulement une connaissance superficielle des risques associés aux produits 
chimiques. Toutefois, les constatations émanant de la recension des écrits effectuée pour le compte 
de l’évaluation donnent à penser que bâtir la confiance à l’égard des systèmes de réglementation ne 
dépend pas uniquement du niveau de communication des organismes de réglementation avec le 
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public. La littérature suggère plutôt qu’il est nécessaire de comprendre et de mettre à profit la façon 
dont le public perçoit et gère subjectivement les risques perçus, ce qui être très différent des risques 
« objectifs » définis par les organismes de réglementation. 

 Recherche – meilleure connaissance des produits chimiques de manière à soutenir 
l’évaluation des risques, la gestion des risques, le suivi et la surveillance. La plupart 
des projets de recherche suivent un cycle de trois ans, et la majorité des résultats examinés par des 
pairs ne seront disponibles qu’à compter de 2011-2012. Dans un nombre limité de cas, les premières 
constatations ont été partagées avec les évaluateurs et les gestionnaires des risques du PGPC, et 
certains résultats de recherche ont été utilisés pour appuyer des travaux d’évaluation et de gestion des 
risques, comme l’évaluation des risques du bisphénol A. 

 Suivi et surveillance – surveillance accrue de l’efficacité des mesures de contrôle et 
du devenir des substances chimiques pour appuyer des travaux de recherche, 
d’évaluation des risques et de gestion des risques. Des études de suivi et de surveillance 
permettant de mesurer la présence et les effets de substances chimiques dans l’environnement et chez 
l’humain sont en cours. Ces études visent à améliorer la connaissance du devenir des substances 
chimiques, et la compréhension de l’efficacité des mesures de gestion des risques sera améliorée 
grâce au PGPC. Cependant, la nécessité de tenir de multiples cycles de collecte de données 
cohérentes signifie qu’il faudra attendre un certain temps avant de pouvoir tirer des conclusions 
finales sur l’efficacité des mesures de contrôle. 

 Gestion des risques — promotion de la conformité et application de la loi – plus 
grande sensibilisation des personnes réglementées à leurs obligations légales; 
activités efficaces de promotion de la conformité et d’application de la loi qui 
soutiennent les outils de gestion des risques du PGPC définis et qui sont priorisées 
pour s’attaquer aux menaces environnementales les plus graves. Ce secteur d’activité 
sera largement mis en œuvre pendant la prochaine phase du PGPC étant donné qu’il est tributaire de 
l’application des mesures définitives de gestion des risques pour les substances inscrites à 
l’Annexe 1. Ainsi, il est impossible de tirer des conclusions par rapport aux progrès relatifs à 
l’atteinte de ce résultat. 

 Gestion horizontale intégrée des politiques et des programmes – amélioration du 
processus décisionnel et du rendement du programme. Tant les informateurs clés internes 
qu’externes estiment que ce résultat est en voie d’être atteint. En règle générale, la gestion 
opérationnelle du PGPC est bien intégrée et coordonnée à l’intérieur de SC et EC et entre ces entités. 
Les structures de gouvernance – principalement le CEGPC et le Comité des SMA – sont également 
jugées efficaces. Il existe des possibilités d’améliorer le soutien à la gestion stratégique dans des 
domaines tels que la mesure et la présentation du rendement, la planification stratégique, le suivi 
financier et la prestation d’outils et de systèmes de TI de soutien. 

À cette étape du cycle de vie du PGPC, il est trop tôt pour pouvoir tirer des conclusions sur les progrès 
liés à l’atteinte des résultats intermédiaires et finaux du PGPC. Ces résultats à long terme concernent la 
prévention ou la minimisation des rejets des substances dangereuses, l’amélioration de l’accès et de la 
compréhension des Canadiens quant aux risques liés aux substances chimiques et à leur gestion, les 
améliorations des décisions du gouvernement sur les substances chimiques et, finalement, la diminution 
des menaces pour la population canadienne et l’environnement découlant des effets nocifs des substances 
chimiques. Les progrès relatifs à l’atteinte des résultats immédiats donnent à penser que le fondement et 
les étapes initiales de leur atteinte éventuelle sont en place sauf pour ce qui est de permettre aux 
Canadiens de mieux comprendre les risques que constituent les substances chimiques ainsi que les 
mesures qu’ils peuvent prendre pour les éviter. 
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D. Efficience et économie 

Il n’était pas possible de réaliser une analyse quantitative détaillée de l’efficience et de l’économie du 
PGPC étant donné l’état actuel de la disponibilité des données et l’étape de la mise en œuvre du PGPC. 
Pour effectuer une analyse plus détaillée dans l’avenir, il faudra également obtenir de l’information sur les 
exigences en matière de coûts et de ressources (tant les services votés que le financement temporaire) des 
principales activités entreprises à l’intérieur des différents axes du PGPC, qui n’est pas présentement 
disponible. L’efficience et l’économie ont été examinées à l’aide des données de programme et des 
évaluations qualitatives de soutien qui sont disponibles. 

Le PGPC possède une capacité adéquate pour réaliser la plupart de ses activités principales. Il a été 
nécessaire de réaffecter en partie le financement à mesure de la progression du PGPC, principalement en 
raison des différences entre les charges de travail réelles et prévues pour un certain nombre d’activités et 
de secteurs de programme. Les ressources limitées ont eu un effet sur les progrès dans un certain nombre 
de secteurs, comme l’axe du secteur pétrolier ainsi que l’évaluation et la gestion des risques liés aux 
substances existantes. 

En ce qui a trait aux dépenses prévues par opposition aux dépenses réelles, les dépenses totales 
estimatives du PGPC se situaient légèrement sous les affectations prévues dans chacun des exercices, soit 
2007-2008 (4 % sous les prévisions), 2008-2009 (5 % sous les prévisions) et 2009-2010 (3 % sous les 
prévisions). Les tendances à SC et à EC étaient semblables sauf pour 2008-2009, alors que les dépenses 
réelles étaient de 9 % sous les affectations prévues à SC et de 1 % au-dessus des prévisions à EC. Les 
différences entre les dépenses réelles et planifiées estimatives pour les diverses activités constitutives 
s’expliquent par des transferts internes entre les activités dans le but de mieux réagir aux tendances 
relatives à la charge de travail réelle ainsi que par des facteurs tels que des retards dans le processus initial 
d’accélération de la dotation en 2007-2008 et des besoins moindres que ce qui était attendu dans les 
dépenses d’exploitation et d’entretien (par opposition aux coûts salariaux) au cours de d’autres exercices. 

Le PGPC englobe un certain nombre de mesures visant à améliorer son efficience et sa rapidité 
d’exécution par comparaison avec l’approche qui était en place précédemment. Dans le cadre du PGPC, 
la capacité d’entreprendre des travaux d’évaluation et de gestion des risques a grandement augmenté, à un 
niveau qui permet l’évaluation simultanée de quelque 100 substances, par comparaison à une capacité 
d’évaluation d’environ 10 substances par année avant le PGPC en plus de l’élaboration de mesures de 
gestion des risques pour les quelque 25 % de substances ajoutées à l’Annexe 1. Cette capacité accrue a été 
obtenue grâce à une hausse du financement annuel accordé aux activités du PGPC d’environ 72 % 
(d’environ 118 millions de dollars avant l’arrivée du PGPC à environ 204 millions de dollars en 2010-
2011). De plus, l’application d’échéances claires et prévisibles pour la collecte de données initiales et la 
préparation des documents provisoires d’évaluation des risques, combinée aux délais indiqués dans la 
LCPE 1999 pour les évaluations préalables finales et la sélection d’outils de gestion des risques, a assuré 
un niveau de certitude et de prévisibilité par comparaison au processus de durée indéterminée appliqué 
précédemment. À plus long terme, une plus grande harmonisation entre les initiatives de recherche et de 
surveillance ainsi que les besoins en matière d’évaluation et de gestion des risques et les priorités devrait 
améliorer la disponibilité des données sur les risques et, par le fait même, renforcer la capacité de SC et 
d’EC de mesurer les effets des mesures de gestion des risques. Ces changements, combinés à une gestion 
et à une coordination horizontales accrues entre SC et EC et à l’intérieur de ces entités, donnent à penser 
que le PGPC est en voie d’atteindre ses résultats escomptés de façon économique et d’assurer 
l’optimisation du financement fédéral accordé. 
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IX. Principales recommandations et autres 
suggestions à des fins d’amélioration 

A. Principales recommandations 

1. Modèle logique et résultats du PGPC 
Revoir le nombre actuel et les résultats escomptés du PGPC, tels qu’ils sont saisis dans le modèle logique, 
en vue de simplifier l’harmonisation et les liens entre les activités, les extrants et les résultats. De cette 
manière, établir clairement les résultats mesurables liés à la prévention ou à la minimisation des effets sur 
la santé et des rejets dans l’environnement de substances préoccupantes pour la santé, améliorer la 
compréhension du public et la gestion des risques liés aux produits chimiques et réduire les menaces pour 
les Canadiens et l’environnement. 

2. Cadre de mesure du rendement 
2.1 Revoir le Cadre de mesure du rendement proposé du PGPC en vue de s’assurer que les indicateurs 

utilisés permettent de  clairement mesurer la production des principaux extrants et fournissent des 
preuves de la progression vers les résultats escomptés. Le cadre devrait aussi être utilisé pour 
suivre l’état des principales activités et déterminer les secteurs où la progression diverge des plans 
et des mesures prises en réponse à ces nouveaux enjeux. Le cadre révisé devrait ensuite être utilisé 
pour informer la haute direction responsable du PGPC au sein de Santé Canada et 
d’Environnement Canada de l’état d’ensemble et des résultats du PGPC, et servir de base pour la 
production de rapports externes sur le rendement du PGPC 

2.2 Définir la manière et le moment de mesurer les résultats escomptés, immédiats, intermédiaires et 
finaux, du PGPC et mettre en place l’élaboration et l’application des méthodes de collecte de 
données nécessaires au moment le plus opportun. 

3. Réévaluation   
Élaborer et mettre en œuvre un processus ou des critères officiels, pour le déclenchement de la 
réévaluation des substances lorsque de nouveaux renseignements sont disponibles. 

B. Autres suggestions à des fins d’amélioration 

1. Suivi et production de rapports sur les ressources financières et humaines engagées 
dans les activités du PGPC 

Élaborer et mettre en place des améliorations au suivi et à la production de rapports sur les ressources 
financières et humaines réelles des services votés et du PGPC engagées dans les activités du PGPC afin 
de mieux alimenter l’analyse et la production de rapports sur les exigences en matière de coûts et de 
ressources pour les divers extrants et activités du PGPC. 

2. Planification et surveillance coordonnées des activités de promotion de la conformité 
et d’application de la loi 

Établir un mécanisme permettant de soumettre des conseils au CEGPC sur l’efficacité des activités de 
promotion de la conformité et d’application de la loi du PGPC et d’appuyer Environnement Canada et 
Santé Canada à réaliser ces activités de façon coordonnée. Le but de cette fonction devrait être d’établir 
un lien entre la gestion du PGPC et les différents groupes affectés aux activités de promotion de la 
conformité et de l’application de la loi à EC et à SC. 

Les domaines pour lesquels il faudrait conseiller et soutenir le CEGPC devraient regrouper ce qui suit : 
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 Promouvoir l’échange d’information, l’application de pratiques exemplaires et, le cas 
échéant, la coordination des politiques reconnaissant les différentes autorités et les mandats 
étendus du programme en vertu de la LCPE 1999, de la LPA, de la LAD et de la 
LPD/LCSPC. 

 Fournir une orientation sur : 

 l’établissement d’indicateurs et de cibles de promotion de la conformité et de 
l’application de la loi; 

 la collecte de données requises sur le rendement; 

 la production de rapports sur les extrants et les résultats du PGPC en matière de 
promotion de la conformité et de l’application de la loi 

Cette orientation devrait faire partie de l’élaboration et de mise en œuvre du Cadre de mesure 
du rendement du PGPC. 

 Faire périodiquement rapport au CEGPC et au comité des SMA sur les approches, les 
résultats et les enjeux de promotion de la conformité et d’application de la loi du PGPC. 

Ainsi, le CEGPC devrait envisager d’ajouter le responsable de la mise en application de la loi d’EC et le 
DG de la Direction des activités de protection de l’environnement à sa liste de membres et d’utiliser de 
façon optimale les structures existantes, dont le Comité directeur chargé de la promotion de la conformité 
et de l’application de la loi pour les produits chimiques d’EC. 

3. Intégration des systèmes de TI de soutien à Santé Canada et à Environnement 
Canada 

Mettre en œuvre un système ou des outils de TI appropriés pour soutenir les activités de SC et d’EC qui 
exigent une étroite collaboration et l’élaboration conjointe d’extrants. 

4. Simplification du processus d’approbation pour les documents des lots 
Revoir le processus d’approbation des documents pour les lots du Défi afin d’établir si le processus peut 
être simplifié sans entraîner de risques pour l’intégration d’ensemble et la cohérence des divers extrants et 
mettre en œuvre les possibilités d’amélioration établies au cours de l’examen. 

5. Planification stratégique de la prochaine phase du PGPC 
Élaborer et mettre en œuvre un plan stratégique visant à  orienter la mise en œuvre des activités prévues 
pour la deuxième phase du PGPC de façon à s’assurer que les secteurs d’activité interdépendants sont 
bien coordonnés et que les extrants ciblés sont produits dans les délais proposés, notamment les activités 
qui ont été retardées lors de la première phase du PGPC et reportées à la seconde phase, soit après 2010-
2011.   

6. Recherche sur la compréhension, par les Canadiens, des risques inhérents  aux 
produits chimiques et de leur gestion 

Effectuer des recherches sur la façon dont les Canadiens perçoivent, interprètent et utilisent l’information 
sur les risques posés par les substances chimiques en vue de mieux structurer les stratégies de 
communication et le suivi du niveau de compréhension des Canadiens.  
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Annexe B Matrice d’évaluation 

Pertinence 
Le PGPC rejoint-il et contribue-t-il toujours aux priorités de Santé Canada, d’Environnement Canada et du gouvernement fédéral et répond-il aux besoins réels? 

Question Indicateurs Sources/méthodes 
Question de la Politique 

du CT abordée 

 Démonstration du besoin sociétal / environnemental 
consistant à s’assurer que les produits chimiques déjà 
répandus sont gérés et utilisés de manière sécuritaire et 
efficace par l’industrie et les Canadiens.  

 Recension des écrits 
 Examen des documents (p. ex. résultats de l’Enquête canadienne sur les 

mesures de la santé (ECMS), surveillance de l’environnement et 
rapports de surveillance) 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants de SC et 
d’EC et les intervenants externes  

 Présence / absence d’autres programmes pour compléter ou 
reproduire les objectifs du programme. 

 Recension des écrits 
 Examen des documents 
 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants de SC et 

d’EC et les intervenants externes 

 Les besoins sociétaux/environnementaux ne seraient pas 
aussi bien comblés en l’absence du programme. 

 Examen des documents 
 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants de SC et 

d’EC et les intervenants externes 

 La portée et les activités sont liées aux besoins 
sociétaux/environnementaux. 

 Examen des documents 
 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants de SC et 

d’EC et les intervenants externes 

1. Le PGPC est-il toujours utile?   

 Opinions concernant la relation entre les objectifs du 
programme et les besoins sociétaux/environnementaux. 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants de SC et 
d’EC et les intervenants externes 

 Question 1 : Nécessité 
continue du programme 

 Les objectifs du programme correspondent aux priorités 
récentes / actuelles du gouvernement fédéral. 

 Examen des documents (p. ex. présentations au Conseil du Trésor 
(CT), Discours du Trône, exposé budgétaire) 

 Les objectifs du programme correspondent aux résultats 
stratégiques actuels de SC et d’EC. 

 Examen des documents (p. ex. Rapports ministériels sur le rendement 
(RMR) de SC et d’EC et Rapports sur les plans et priorités (RPP))  

2. Les objectifs du PGPC correspondent-ils 
toujours aux priorités de SC, d’EC et du 
gouvernement du Canada? 

 Opinions à savoir que les objectifs du programme et les 
priorités ministérielles et du gouvernement fédéral récentes / 
actuelles sont harmonisés. 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants de SC et 
d’EC et les intervenants externes 

 Question 2 : Harmonisation 
avec les priorités 
gouvernementales 

 Le mandat du programme s'inscrit dans la sphère de 
compétence du gouvernement fédéral. 

 Examen des documents (p. ex. présentations au CT, Discours du Trône, 
exposé budgétaire, RMR et RPP de SC et d’EC)) 

 Mesure dans laquelle il y a du chevauchement et du 
dédoublement avec les autres administrations ou des 
possibilités d’accroître les rôles associés à 
l’accomplissement de ce mandat. 

 Examen des documents 
 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants de SC et 

d’EC et les intervenants externes 

3. Le gouvernement fédéral a-t-il un rôle 
légitime et nécessaire à jouer dans ce 
secteur de programme? 

 Opinions concernant le bien-fondé de la participation du 
gouvernement fédéral. 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants de SC et 
d’EC et les intervenants externes 

 Question 3 : Harmonisation 
avec les rôles et 
responsabilités fédéraux 
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Rendement 
Le PGPC a-t-il atteint les résultats visés? Utilise-t-on les moyens les plus adéquats, efficients et économiques pour obtenir des résultats? 

Question Indicateurs Sources/méthodes Enjeu de la Politique du CT abordé 

 Lien possible entre les activités du programme, les extrants et 
les résultats escomptés. 

 Recension des écrits (p. ex. théories des programmes 
d’autres administrations) 

 Examen des documents (p. ex. modèle logique et documents 
de planification du PGPC) 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 
de SC et d’EC, les intervenants externes et les représentants 
internationaux 

 Études de cas 

 Démonstration à savoir que le PGPC donne lieu à des 
produits livrables clairs et des résultats escomptés sur 
lesquels les directeurs du PGPC sont d’accord. 

 Examen des documents (p. ex. documents de planification 
du PGPC, procès-verbal des réunions du CEGPC et du 
Comité des SMA) 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 
de SC et d’EC 

 Études de cas 

4.  
a) La conception du programme du PGPC est-

elle appropriée pour atteindre les résultats 
visés du programme? 

b) Est-ce que la théorie du programme du PGPC 
(c. à d. les liens qui unissent les activités et 
les extrants aux résultats visés, les 
instruments et les méthodes utilisés) semble 
logique et permet-elle de répondre aux 
besoins sociétaux ciblés de façon réaliste? 

b) c) Est-ce que le PGPC indique clairement 
les produits livrables et les résultats 
escomptés? 

 Opinions sur le bien-fondé de la conception du programme, 
des activités et des processus. 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 
de SC et d’EC, les intervenants externes et les représentants 
internationaux 

 Enjeu 4 : Atteinte des résultats 
escomptés / conception et 
exécution 

 Mesure dans laquelle les extrants sont produits et offerts aux 
publics cibles, comme il est précisé dans le modèle logique 
du PGPC. 

 Examen des documents (p. ex. rapports trimestriels du 
PGPC) 

 Analyse de données sur le rendement 
 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 

de SC et d’EC, les intervenants externes et les représentants 
internationaux 

 Études de cas 

5. Le PGPC se déroule-t-il comme prévu?   

 Mesure dans laquelle les activités du PGPC permettent de 
gérer des produits chimiques déjà répandus nocifs ou 
potentiellement nocifs conformément aux échéanciers 
réglementaires et à d’autres échéanciers établis de manière à 
prendre dûment en compte les possibilités, les risques et le 
fardeau réglementaire qui repose sur le gouvernement et 
l’industrie. 

 Examen des documents  
 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 

de SC et d’EC, les intervenants externes et les représentants 
internationaux 

 Études de cas 

 Enjeu 4 : Atteinte des résultats 
escomptés / conception et 
exécution 

 Présence/absence de système de données alimenté sur le 
rendement comprenant des objectifs en matière de rendement, 
une base de référence, le cas échéant, et des données fiables. 

 Examen des documents (documents sur la présentation de 
rapports sur le rendement) 

 Analyse des données sur le rendement 
 Recension des écrits (p. ex. données sur le rendement 

d’autres administrations) 

6. Des renseignements appropriés sur le 
rendement sont-ils recueillis par rapport aux 
résultats et aux extrants du PGPC? Si oui, les 
renseignements sont-ils utilisés pour éclairer 
la haute direction et les décideurs? 

 Utilisation démontrée de renseignements sur le rendement par 
la haute direction et les décideurs. 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 
de SC et d’EC 

 Enjeu 4 : Atteinte des résultats 
escomptés/conception et exécution 
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Rendement 
Le PGPC a-t-il atteint les résultats visés? Utilise-t-on les moyens les plus adéquats,  efficients et économiques pour obtenir des résultats?

Question Indicateurs Sources/méthodes Enjeu de la Politique du CT abordé 

 Examen des documents (p. ex. procès-verbal des réunions 
du CEGPC et du Comité des SMA) 

 Opinions sur les forces, les faiblesses et les améliorations à 
apporter à la stratégie de mesure du rendement du PGPC. 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 
de SC et d’EC, les intervenants externes et les représentants 
internationaux 

 Structure de gouvernance définie, comprenant des rôles et des 
responsabilités clairement définis. 

 Examen des documents (p. ex. CRG intégré du PGPC) 

 Données probantes quant à la mesure dans laquelle les rôles 
et les responsabilités sont mis en application comme prévu et 
au chevauchement possible. 

 Examen des documents (p. ex. plan des RH, procès-verbal 
des réunions du CEGPC et du Comité des SMA) 

 Études de cas 

7. 
a) Est-ce que les rôles et les responsabilités de 

SC et d’EC dans le cadre du PGPC sont 
clairement définis et mis en œuvre comme 
prévu? 

b) Est-ce qu’il y a un chevauchement des rôles 
et des responsabilités de SC et d’EC qui 
cause une inefficacité ou des retards inutiles? 

 Points de vue sur la clarté et la mise en œuvre des rôles et 
responsabilités de SC et d’EC et sur le chevauchement 
possible. 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 
de SC et d’EC 

 Enjeu 4 : Atteinte des résultats 
escomptés / conception et 
exécution 

8. Les principaux intervenants internes et 
externes comprennent-ils clairement les rôles 
et les responsabilités de SC et d’EC dans le 
cadre du PGPC? 

 Niveau de compréhension des rôles et des responsabilités de 
SC et d’EC et domaines où il pourrait y avoir de la confusion.

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 
de SC et d’EC et les intervenants externes 

 Enjeu 4 : Atteinte des résultats 
escomptés / conception et 
exécution 

9. 
a) Dans quelle mesure la structure de gestion et 

de gouvernance horizontales intégrées du 
PGPC est-elle efficace?   

b) Dans quelle mesure les différents groupes de 
SC et d’EC participant au PGPC 
collaborent-ils de façon intégrée? 

c) Dans quelle mesure les efforts en matière de 
gestion horizontale intégrée améliorent-ils le 
processus décisionnel et l’efficience? 

d) Des améliorations devraient-elles être 
apportées à la structure de gestion et de 
gouvernance horizontales intégrées du 
PGPC? 

 Mesure dans laquelle les groupes de SC et d’EC au sein du 
PGPC collaborent de manière active sur le plan de la gestion 
intégrée.  

 Mesure dans laquelle la gestion des produits chimiques 
s’améliore sur le plan de l’efficience et de l’efficacité grâce 
aux équipes fonctionnelles du PGPC.  

 Mesure dans laquelle des occasions d’amélioration sur le plan 
de la prestation du PGPC sont déterminées, annoncées puis 
rapidement mises en place par les organismes décisionnaires 
du PGPC.  

 Opinions sur l’efficacité de la gestion et de la gouvernance 
horizontales intégrées PGPC ainsi que sur les secteurs à 
améliorer.  

 Examen des documents (p. ex. rapports trimestriels du 
PGPC, procès-verbal des réunions du CEGPC et du Comité 
des SMA) 

 Analyse des données sur le rendement (données internes 
(p. ex. CANLINE) et autres sources) 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 
de SC et d’EC 

 Enjeu 4 : Atteinte des résultats 
escomptés / conception et 
exécution 

10. 
a) La capacité du PGPC est-elle appropriée en 

ce qui a trait aux ressources financières et 
humaines allouées pour atteindre les 
résultats escomptés? 

b) Les ressources sont-elles correctement 
réparties entre les principaux secteurs 
d’activité du PGPC? 

 Les ressources et la capacité du programme sont 
proportionnées à ses résultats prévus.  

 Mesure dans laquelle le plan des ressources humaines définit 
de manière appropriée le nombre de gestionnaires et de 
scientifiques requis pour chaque secteur d’activité du PGPC, 
et mesure dans laquelle ces postes sont pourvus avec 
l’expertise et les compétences nécessaires. 

 Examen des documents (p. ex. plan des RH, renseignements 
financiers sur le PGPC) 

 Recension des écrits (p. ex. programmes d’autres 
administrations comme REACH dans l’UE et CHAMP aux 
É.-U.) 

 Enjeu 4 : Atteinte des résultats 
escomptés / conception et 
exécution 
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Rendement 
Le PGPC a-t-il efficients et économiques pour obtenir des résultats? atteint les résultats visés? Utilise-t-on les moyens les plus adéquats, 

Question Indicateurs Sources/méthodes Enjeu de la Politique du CT abordé 

 Mesure dans laquelle les ressources financières sont 
budgétées et dépensées conformément aux plans du PGPC, 
dont les plans de recherche, de suivi et de surveillance.  

 Mesure dans laquelle les quantités de ressources du PGPC 
correspondent à celles d’initiatives similaires dans d’autres 
administrations.  

  

 Opinions sur l’adéquation et l’équité de l’attribution des 
ressources. 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 
de SC et d’EC et les représentants internationaux  

 

 Forces, pratiques exemplaires, faiblesses et améliorations 
requises qui ont été déterminées par rapport à la conception et 
à la prestation du PGPC. Pratiques exemplaires adoptées par 
des programmes similaires menés dans d’autres 
administrations.  

 Examen des documents 
 Recension des écrits 
 Études de cas 

11. Quelles sont les pratiques exemplaires et les 
leçons tirées (autant les forces que les 
faiblesses) du PGPC? 

 Opinions sur les forces, les faiblesses et les améliorations 
requises en ce qui concerne la conception et la prestation du 
PGPC. 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 
de SC et d’EC, les intervenants externes et les représentants 
internationaux 

 Enjeu 4 : Atteinte des résultats 
escomptés / conception et 
exécution 

 
 Preuves soutenant que les produits chimiques sont gérés 

conformément aux délais obligatoires et aux autres 
échéanciers établis, d’une manière qui tient compte des 
occasions, des risques et du fardeau réglementaire sur le 
gouvernement et l’industrie. 

 
 

 
 
 Examen des documents (p. ex. PMRÉ à l’échelle des 

substances) 
 Études de cas 

 Enjeu 4 : Atteinte des résultats 
escomptés / conception et 
exécution 

12. 
a) En examinant l’héritage des substances non 

évaluées en vertu de la LCPE 1999 d’ici 
2020, l’objectif à long terme du PGPC 
consiste à limiter les principales menaces à 
la santé des Canadiens et à l’environnement. 
Le PGPC, tel qu’il est conçu et exécuté en ce 
moment, est-il en bonne voie d’atteindre cet 
objectif d’ici 2020? 

b) Afin de faciliter l’atteinte de cet objectif, des 
améliorations doivent-elles être apportées au 
PGPC actuel pour relever les principaux 
défis ou tirer profit des possibilités clés? 

 Opinions sur la mesure dans laquelle le PGPC est en voie 
d’atteindre l’objectif de 2020 et suggestions d’améliorations 
nécessaires. 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 
de SC et d’EC et les intervenants externes 

 

13. Dans quelle mesure les résultats immédiats 
escomptés ont-ils été obtenus dans le cadre 
du PGPC? 

a) Meilleure connaissance des produits 
chimiques de manière à soutenir l'évaluation 
des risques, la gestion des risques, le suivi et 
la surveillance. 

 Indicateurs dans la stratégie de mesure du rendement (à 
finaliser). 

 Opinions sur la mesure dans laquelle les résultats escomptés 
ont été atteints grâce au programme. 

 Examen des documents 
 Analyse des données sur le rendement (p. ex. base de 

données internes et sources externes) 
 Études de cas 
 Entrevues auprès des informateurs clés 

 Enjeu 4 : Atteinte des résultats 
escomptés [Efficacité] 
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Rendement 
Le PGPC a-t-il yens les plus adéquats, pour obtenir des résultats? atteint les résultats visés? Utilise-t-on les mo efficients et économiques 

Question Indicateurs Sources/méthodes Enjeu de la Politique du CT abordé 

b) Meilleure connaissance des risques liés aux 
produits chimiques, notamment la 
désignation des substances qui pourraient 
nécessiter la prise de mesures 
supplémentaires et reconnaissance des 
lacunes statistiques pour renseigner les 
chercheurs et les gestionnaires des risques. 

 Indicateurs dans la stratégie de mesure du rendement (à 
finaliser). 

 Opinions sur la mesure dans laquelle les résultats escomptés 
ont été atteints grâce au programme. 

 Examen des documents 
 Analyse des données sur le rendement 
 Études de cas 
 Entrevues auprès des informateurs clés 

c) Surveillance accrue de l'efficacité des 
mesures de contrôle et du devenir des 
substances chimiques pour appuyer des 
travaux de recherche, d'évaluation des 
risques et de gestion des risques. 

 Indicateurs dans la stratégie de mesure du rendement (à 
finaliser). 

 Opinions sur la mesure dans laquelle les résultats escomptés 
ont été atteints grâce au programme. 

 Examen des documents 
 Analyse des données sur le rendement 
 Études de cas 
 Entrevues auprès des informateurs clés 

d) Consultation des Canadiens et d'autres 
intervenants, qui ont accès à de l'information 
compréhensible sur le PGPC ainsi que sur 
les risques et l'utilisation sans danger des 
substances chimiques. 

 Indicateurs dans la stratégie de mesure du rendement (à 
finaliser). 

 Opinions sur la mesure dans laquelle les résultats escomptés 
ont été atteints grâce au programme. 

 Examen des documents 
 Analyse des données sur le rendement 
 Études de cas 
 Entrevues auprès des informateurs clés 

e) Modes de gestion efficaces en place et 
intervenants qui comprennent les exigences 
réglementaires et non réglementaires en 
matière de gestion des risques. 

 Indicateurs dans la stratégie de mesure du rendement (à 
finaliser). 

 Opinions sur la mesure dans laquelle les résultats escomptés 
ont été atteints grâce au programme. 

 Examen des documents 
 Analyse des données sur le rendement 
 Études de cas 
 Entrevues auprès des informateurs clés 

f) Plus grande sensibilisation des personnes 
réglementées à leurs obligations légales.  

 Indicateurs dans la stratégie de mesure du rendement (à 
finaliser). 

 Opinions sur la mesure dans laquelle les résultats escomptés 
ont été atteints grâce au programme. 

 Examen des documents 
 Analyse des données sur le rendement 
 Études de cas 
 Entrevues auprès des informateurs clés 

g) Activités de promotion de la conformité et 
d'application de la loi efficaces qui 
soutiennent les outils de gestion des risques 
du PGPC définis et qui sont priorisées pour 
s'attaquer aux menaces environnementales 
les plus graves.   

 Indicateurs dans la stratégie de mesure du rendement (à 
finaliser). 

 Opinions sur la mesure dans laquelle les résultats escomptés 
ont été atteints grâce au programme. 

 Examen des documents 
 Analyse des données sur le rendement 
 Études de cas 
 Entrevues auprès des informateurs clés 

h) Amélioration du processus décisionnel et du 
rendement du programme. 

 Indicateurs dans la stratégie de mesure du rendement (à 
finaliser). 

 Opinions sur la mesure dans laquelle les résultats escomptés 
ont été atteints grâce au programme. 

 Examen des documents 
 Analyse des données sur le rendement 
 Études de cas 
 Entrevues auprès des informateurs clés 
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Rendement 
Le PGPC a-t-il yens les plus adéquats, pour obtenir des résultats?atteint les résultats visés? Utilise-t-on les mo efficients et économiques  

Question Indicateurs Sources/méthodes Enjeu de la Politique du CT abordé 

 Indicateurs dans la stratégie de mesure du rendement (à 
finaliser). 

 Opinions sur la mesure dans laquelle les résultats escomptés 
ont été atteints grâce au programme. 

 Examen des documents 
 Analyse des données sur le rendement 
 Études de cas 
 Entrevues auprès des informateurs clés 

 Indicateurs dans la stratégie de mesure du rendement (à 
finaliser). 

 Opinions sur la mesure dans laquelle les résultats escomptés 
ont été atteints grâce au programme. 

 Examen des documents 
 Analyse des données sur le rendement 
 Études de cas 
 Entrevues auprès des informateurs clés 

 Indicateurs dans la stratégie de mesure du rendement (à 
finaliser). 

 Opinions sur la mesure dans laquelle les résultats escomptés 
ont été atteints grâce au programme. 

 Examen des documents 
 Analyse des données sur le rendement 
 Études de cas 
 Entrevues auprès des informateurs clés 

 Enjeu 4 : Atteinte des résultats 
escomptés [Efficacité] 

14. Dans quelle mesure des progrès ont-ils été 
réalisés en ce qui a trait aux résultats à 
moyen terme et aux résultats finaux 
escomptés dans le cadre du PGPC? Voici les 
résultats en question : 

a) Amélioration de la prise de décisions par le 
gouvernement et meilleur accès à des 
renseignements sur les risques pour les 
Canadiens. 

b) Meilleure compréhension des risques que 
représentent les produits chimiques par les 
Canadiens ainsi que des mesures qu’ils 
peuvent prendre pour les éviter. 

c) Prévention ou réduction au minimum des 
rejets illégaux de substances listées dans 
l’environnement ou de leur présence dans les 
aliments, les produits de consommation et de 
santé ainsi que les pesticides. 

d) Réduction des menaces pour les Canadiens et 
des conséquences sur l’environnement liées 
aux effets néfastes des produits chimiques 
(résultat final). 

 Indicateurs dans la stratégie de mesure du rendement (à 
finaliser). 

 Opinions sur la mesure dans laquelle les résultats escomptés 
ont été atteints grâce au programme. 

 Examen des documents 
 Analyse des données sur le rendement 
 Études de cas 
 Entrevues auprès des informateurs clés 

 

15. Les objectifs des activités liées à l’air, l’eau, 
les renseignements sur les nouvelles 
substances et la recherche de la LCPE 2005 
ont-ils été atteints? 

 Mesure dans laquelle les objectifs fixés pour les activités 
suivantes de la LPCE de 2005 ont été atteints ou des progrès 
importants ont été réalisés : 

- Gestion des risques associés à l’air et à l’eau potable 
- Notification des nouvelles substances 
- Activités de recherche prioritaires 

 Examen des documents 
 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 

de SC et d’EC et les intervenants externes 

 Preuve de facteurs externes au programme ayant eu une 
incidence sur l’atteinte des résultats prévus. 

 Examen des documents (p. ex. procès-verbal des réunions 
du CEGPC et du Comité des SMA)  

 Études de cas 

16. Certains facteurs externes non liés au PGPC 
influencent-ils (de façon positive ou négative) 
la réussite du programme? 

 Opinions sur la possibilité que des facteurs externes aient 
favorisé l’atteinte des résultats escomptés du PGPC ou y aient 
nui. 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 
de SC et d’EC et les intervenants externes 

 Présence / absence de résultats non prévus. 
 Le cas échéant, mesures de gestion documentées ou leçons 

tirées des résultats non prévus. 

 Examen des documents 
 Études de cas 

17. Est-ce que des résultats inattendus, qu’ils 
soient positifs ou négatifs, peuvent être 
attribués au PGPC? Si oui, est-ce que des 
mesures ont été prises en réponse à ces 
résultats?  Points de vue à savoir s’il y a eu des résultats non prévus et 

sur le caractère approprié des mesures prises. 
 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 

de SC et d’EC et les intervenants externes 

 Enjeu 4 : Atteinte des résultats 
escomptés [Efficacité] 
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Rendement 
Le PGPC a-t-il yens les plus adéquats, nomiques pour obtenir des résultats?atteint les résultats visés? Utilise-t-on les mo efficients et éco  

Question Indicateurs Sources/méthodes Enjeu de la Politique du CT abordé 

 Comparaison des activités et produits offerts à d’autres 
programmes similaires  

 Examen des documents 
 Analyse financière 
 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 

de SC et d’EC, les intervenants externes et les représentants 
internationaux 

 Recension des écrits 
 Études de cas 

 Analyse des coûts opérationnels du Programme par rapport à 
la production d’extrants 

 Examen des documents 
 Analyse financière 
 Études de cas 

 Points de vue à savoir si le coût de production des extrants du 
Programme est le plus bas possible. 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 
de SC et d’EC  

 Études de cas 

 Points de vue quant à la façon dont l’efficience des activités 
du Programme pourrait être améliorée. 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 
de SC et d’EC, les intervenants externes et les représentants 
internationaux 

 Études de cas 

18. 
a) La réalisation des activités et la prestation 

des produits du PGPC sont-elles exécutées de 
la façon la plus efficace possible?  

b) Existe-t-il d’autres méthodes plus efficaces 
d’atteindre les objectifs du PGPC? 

c) Comment est-il possible d’augmenter 
l’efficience du PGPC?   

 Points de vue à savoir s’il y a d’autres moyens plus efficaces 
d’atteindre les objectifs du Programme. 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 
de SC et d’EC, les intervenants externes et les représentants 
internationaux 

 Études de cas 

 Enjeu 5 : Démonstration de 
l’efficience et de l’économie 
[Efficience]  

 Mesure dans laquelle les résultats attendus du programme ont 
été atteints au plus faible coût possible. 

 Examen des documents 
 Analyse des données sur le rendement 
 Analyse financière 
 Études de cas 

 Points de vue à savoir les fonds publics utilisés ont une bonne 
valeur. 

 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 
de SC et d’EC et les intervenants externes 

19. 
a) Est-ce que le PGPC atteint ses résultats 

escomptés de la manière la plus économique 
possible? 

b) Le PGPC favorise-t-il l’optimisation des 
fonds alloués par le gouvernement fédéral? 

 Preuves ou points de vue à savoir si d’autres modèles de 
programmes permettraient d’atteindre les mêmes résultats à 
plus faible coût. 

 Examen des documents 
 Recension des écrits 
 Entrevues avec les informateurs clés parmi les représentants 

de SC et d’EC, les intervenants externes et les représentants 
internationaux 

 Enjeu 5 : Démonstration de 
l’efficience et de l’économie 
[Efficience] 

* Examiné pendant la phase I de l’évaluation (évaluation de la LCPE de 2005). 
 
 



Annexe C Projets de recherche financés par le 
PGPC 

A. Projets du Fonds de recherche du PGPC 

Projets de Santé Canada 

1. Étude mère-enfant sur les composés chimiques de l'environnement : Effets sur le développement de 
l’enfant (MIREC-DE) 

2. Élaboration des modèles de dépistage et des marqueurs biologiques des substances perturbatrices de la 
thyroïde  

3. Évaluation de l’utilité des épreuves in vitro sur la toxicité génétique en vue de la prévision quantitative des 
effets in vivo pour les produits chimiques nouveaux et existants  

4. Changements dans la méthylation de l'ADN en tant que mode d’action prévisionnel concernant les effets 
d’une exposition à de faibles doses de mélanges et de modulateurs endocriniens   

5. Caractérisation de marqueurs biologiques et mécanismes moléculaires de toxicité sélectionnés suivant une 
exposition à des mélanges de contaminants dans l’environnement et mise au point d’outils génomiques en 
vue d’étudier la neurotoxicité chez un modèle animal  

6. Étude concernant l'utilisation de plastiques et de produits de soins personnels durant la grossesse 
7. Étude sur le devenir dans l’environnement des produits chimiques aéroportés du programme du PGPC en 

vue de l’évaluation de l’exposition humaine à d’éventuels polluants secondaires  
8. Étude sur l’exposition des enfants aux contaminants provenant de la poussière domestique et de la matière 

particulaire  
9. Nouvelles approches en vue d’évaluer l’exposition aux phtalates 

Projets relatifs au bisphénol A  

10. Modes d'action du BPA durant le développement : Rôle des récepteurs à la surface des cellules  
(2.) Étude concernant l'utilisation de plastiques et de produits de soins personnels durant la grossesse (volet sur 

le bisphénol A) 
11. Étude des mécanismes génomiques et non génomiques qui sous-tendent les effets à faibles doses du 

bisphénol A : Le rôle des récepteurs associés aux œstrogènes (RAOE), des espèces d’oxygène réactif 
(EOR)/signalisation des cations Ca2+ et du facteur nucléaire d’origine érythroïde 2 (Nrf2) – élément de la 
réponse antioxydante (ARE) – voie de réponse de stress. 

12. Foie et placenta fœtaux humains : Réactions métabolomiques et transcriptomiques des concentrations 
élevées et faibles de bisphénol A (BPA) dans les fœtus  

13. Exposition in utero au bisphénol A 

Projets d’Environnement Canada 

14. Caractérisation et effets des substances décelées dans les effluents des stations d'épuration des eaux usées 
sur l’indicateur clé – faune et poissons : Répercussions des composés d’alkyles perfluorés, des 
ignifugeants bromés, de divers contaminants perturbateurs du système endocrinien ou d’autres produits 
chimiques commerciaux d’intérêt classés à titre de priorité intermédiaire.  

15. Analyse des produits chimiques du PGPC pour déterminer s’il pourrait s’agir de polluants organiques 
persistants  

16. EcoTOXScreen (ETOXS) : Plateforme novatrice de marqueurs biologiques en vue d’évaluer rapidement 
la toxicité des produits chimiques prioritaires chez les oiseaux  

17. Validation et utilisation du système de la méthode d’essai de toxicité pour les amphibiens à titre d’outil 
d’analyse en vue de l’évaluation de l’exposition aux produits chimiques prioritaires et de leurs effets de 
même qu’utilisation des amphibiens en tant qu’indicateurs biologiques de la contamination de 
l’environnement dans les zones humides.  

18. Exposition des espèces aviaires aux hydrocarbures atmosphériques : Évaluation des hydrocarbures 
aromatiques classés comme moyennement prioritaires  
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19. Instauration du diamant mandarin à titre de modèle aviaire en vue de tester les effets des produits 
chimiques prioritaires sur les premiers stades du développement  

20. Évaluation du devenir et de l’incidence des teintures et pigments dans le milieu aquatique  
21. Effets des produits chimiques prioritaires du PGPC dans les mélanges  
22. Conception d’un modèle de prévision de la toxicité des sédiments (SED-TOX) en vue d’évaluer le risque 

pour le milieu aquatique en fonction du comportement chimique dans les sédiments. 
23. Effets des composés de priorité moyenne du Plan de gestion des produits chimiques (PGPC) sur les 

invertébrés et les poissons  
24. Détermination d’espèces métalliques présentes dans les milieux environnementaux sélectionnées dans le 

PGPC  
25. Incidence des organosiliciums sur l’environnement canadien et la santé des Canadiens  
26. Estimation de la biodisponibilité chimique pour les organismes du sol à l’aide des substances du PGPC 

figurant sur la liste des produits de priorité moyenne  

B. Projets de recherche associés à la LAD 

1. Effets des effluents des eaux usées municipales sur les populations de poissons sauvages au Canada 
2. Devenir sur la ferme de produits pharmaceutiques et de soins personnel : taux, mécanismes et contrôle des 

taux  
3. Adaptation du modèle européen VetCalc pour le Canada  
4. Toxicologie in vitro de nouvelles nanoformulations de produits pharmaceutiques par rapport aux bactéries, 

algues, poissons et cellules humaines  
5. Effets des antibiotiques, régulateurs de lipides et mélanges sur la structure et l’activité des communautés 

microbiennes aquatiques  
6. Devenir dans l’environnement du triclocarban au cours d’une digestion des boues dans les stations de 

traitement des eaux usées en Ontario  
7. Évaluation du devenir dans l’environnement et de la toxicité des antibiotiques sulfamidés et de leurs 

métabolites 
8. Évaluation de l’exposition dans l’environnement de plantes et organismes terrestres sélectionnés à 

Monensin, un produit pharmaceutique vétérinaire  
9. Analyse des composés chimiothérapeutiques méthotrexate et cyclophosphamide dans l’eau 
10. Biodisponibilité des antidépresseurs rejetés par les eaux usées municipales et les effets des médicaments 

chez les poissons et les moules   
11. Détermination des indicateurs d’expression génétique (toxicogénomique) de l’exposition à l’ibuprofène 

dans les stades critiques de la vie des têtards indigènes   
12. Effets à long terme des effluents d'eaux usées municipales (EEUM) et des mélanges de produits 

pharmaceutiques et de soins personnels sur les têtes-de-boule et les hirondelles bicolores  

C. Recherche sur les contaminants d’origine alimentaire  

Évaluation des effets sur la santé découlant d’une exposition aux produits suivants :   

1. Produits ignifuges – polybromodiphényléthers (PBDE) – étude sur l’immunotoxicité au cours du 
développement  

2. Produits ignifuges émergents – hexabromocycloDodécane (HBCD) – études toxicologiques 
de 28 et 90 jours  

3. Surfactants, apprêts antitaches/antisalissants – acides perfluoroalkyliques (PFOS) – étude toxicologique 
de 28 jours 

4. Composés organiques de l’arsenic durant la grossesse et la lactation 
5. Formation d'acrylamide au cours de la transformation des aliments – Étude sur le cancer du côlon 

Sources : 
 « Affectations de fonds pour la recherche relativement au PGPC par Santé Canada et Environnement Canada », avril 2010. 
 « La recherche dans le cadre du PGPC », présentation au Comité des SMA, février 2009. 



Annexe D Sommaire des constatations selon les questions de l’évaluation  

Questions de l’évaluation Atteint 
Progrès réalisés; 
attention requise 

Peu de progrès; attention 
prioritaire 

Trop tôt pour évaluer 
la réalisation 

Sans 
objet 

Pertinence 

QÉ1 Le PGPC est-il toujours utile?      

QÉ2 Les objectifs du PGPC correspondent-ils toujours aux priorités de SC, d’EC et du gouvernement 
du Canada? 

 
    

QÉ3 Le gouvernement fédéral a-t-il un rôle légitime et nécessaire à jouer dans ce secteur de 
programme? 

 
    

Rendement – Conception et prestation 

QÉ4 a) La conception du programme du PGPC est-elle appropriée pour atteindre les résultats visés 
du programme? 

b) Est-ce que la théorie du programme du PGPC (c.-à-d. les liens qui unissent les activités et les 
extrants aux résultats visés, les instruments et les méthodes utilisés) semble logique et 
permet-elle de répondre aux besoins sociétaux ciblés de façon réaliste? 

c) Est-ce que le PGPC indique clairement les produits livrables et les résultats escomptés? 

  
 
 
 
 
 

   

QÉ5 Le PGPC se déroule-t-il comme prévu?      

QÉ6 Des renseignements appropriés sur le rendement sont-ils recueillis par rapport aux résultats et 
aux extrants du PGPC? Si oui, l’information recueillie est-elle utilisée pour éclairer la haute 
direction et les décideurs? 

  
 

  

QÉ7 a) Est-ce que les rôles et les responsabilités de SC et d’EC dans le cadre du PGPC sont 
clairement définis et mis en œuvre comme prévu? 

b) Est-ce qu’il y a un chevauchement des rôles et des responsabilités de SC et d’EC qui cause 
une inefficacité ou des retards inutiles? 

  
 

 

   

QÉ8 Les principaux intervenants internes et externes comprennent-ils clairement les rôles et les 
responsabilités de SC et d’EC dans le cadre du PGPC? 

  
   

QÉ9 a) Dans quelle mesure la structure de gestion et de gouvernance horizontales intégrées du PGPC 
est-elle efficace?    

b) Dans quelle mesure les différents groupes de SC et d’EC participant au PGPC collaborent-ils 
de façon intégrée? 

c) Dans quelle mesure les efforts en matière de gestion horizontale intégrée améliorent-ils le 
processus décisionnel et l’efficience? 

d) Des améliorations devraient-elles être apportées à la structure de gestion et de gouvernance 
horizontales intégrées du PGPC? 

  
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Questions de l’évaluation Atteint 
Progrès réalisés; 
attention requise 

Peu de progrès; attention 
prioritaire 

Trop tôt pour évaluer 
la réalisation 

Sans 
objet 

QÉ10 a) La capacité du PGPC est-elle appropriée en ce qui a trait aux ressources financières et 
humaines allouées pour atteindre les résultats escomptés? 

b)  Les ressources sont-elles correctement réparties entre les principaux secteurs d’activité du 
PGPC? 

 

 

   

QÉ11 Quelles sont les pratiques exemplaires et les leçons tirées (autant les forces que les faiblesses) du 
PGPC? 

 
 

  
 

QÉ12 a) En examinant l’héritage des substances non évaluées en vertu de la LCPE 1999 d’ici 2020, 
l’objectif à long terme du PGPC consiste à limiter les principales menaces à la santé des 
Canadiens et à l’environnement. Le PGPC, tel qu’il est conçu et exécuté en ce moment, est-il 
en bonne voie d’atteindre cet objectif d’ici 2020? 

b) Afin de faciliter l’atteinte de cet objectif, des améliorations doivent-elles être apportées au 
PGPC actuel pour relever les principaux défis ou tirer profit des possibilités clés? 

  
 
 
 
 

   

Rendement - Efficacité 

QÉ13 Dans quelle mesure les résultats immédiats escomptés ont-ils été obtenus dans le cadre du 
PGPC? 

     

 a) Meilleure connaissance des produits chimiques de manière à soutenir l’évaluation des 
risques, la gestion des risques, le suivi et la surveillance (Recherche) 

   
 

 

 b) Meilleure connaissance des risques liés aux produits chimiques, notamment la désignation 
des substances qui pourraient nécessiter la prise de mesures supplémentaires et 
reconnaissance des lacunes statistiques pour renseigner les chercheurs et les gestionnaires des 
risques (Évaluation des risques) 

 

 

   

 c) Surveillance accrue de l’efficacité des mesures de contrôle et du devenir des substances 
chimiques pour appuyer des travaux de recherche, d’évaluation des risques et de gestion des 
risques (Contrôle et surveillance) 

   
 

 

 d) Consultation des Canadiens et d’autres intervenants, qui ont accès à de l’information 
compréhensible sur le PGPC ainsi que sur les risques et l’utilisation sans danger des 
substances chimiques (Communication des risques) 

 
(Intervenants) 

 
 

(Can-adiens) 

  

 e) Modes de gestion efficaces en place et intervenants qui comprennent les exigences 
réglementaires et non réglementaires en matière de gestion des risques (Gestion des risques) 

   
 

 

 f) Plus grande sensibilisation des personnes réglementées à leurs obligations légales 
(Conformité/application de la loi) 

   
 

 

 g) Activités efficaces de promotion de la conformité et d’application de la loi qui soutiennent les 
outils de gestion des risques du PGPC définis et qui sont priorisées pour s’attaquer aux 
menaces environnementales les plus graves   
(Conformité/application de la loi) 

   

 
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Questions de l’évaluation Atteint 
Progrès réalisés; 
attention requise 

Peu de progrès; attention 
prioritaire 

Trop tôt pour évaluer 
la réalisation 

Sans 
objet 

 h) Amélioration du processus décisionnel et du rendement du programme (Politique horizontale 
et gestion des programmes) 

   
 

 

QÉ14 Dans quelle mesure des progrès ont-ils été réalisés en ce qui a trait aux résultats à moyen terme et 
aux résultats finaux escomptés dans le cadre du PGPC? 

     

     

     

     

 a) Amélioration de la prise de décisions par le gouvernement et meilleur accès à des 
renseignements sur les risques pour les Canadiens. 

 b) Meilleure compréhension des risques que représentent les produits chimiques par les 
Canadiens ainsi que des mesures qu’ils peuvent prendre pour les éviter. 

 c) Prévention ou réduction au minimum des rejets illégaux de substances listées dans 
l’environnement ou de leur présence dans les aliments, les produits de consommation et de 
santé ainsi que les pesticides. 

 d) Réduction des menaces pour les Canadiens et des conséquences sur l’environnement liées 
aux effets néfastes des produits chimiques. 

     

QÉ16 Certains facteurs externes non liés au PGPC influencent-ils (de façon positive ou négative) la 
réussite du programme? 

    
 

QÉ17 Est-ce que des résultats inattendus, qu’ils soient positifs ou négatifs, peuvent être attribués au 
PGPC? Si oui, est-ce que des mesures ont été prises en réponse à ces résultats? 

    
 

Rendement – Efficience et économie 

QÉ18 a) La réalisation des activités et la prestation des produits du PGPC sont-elles exécutées de la 
façon la plus efficace possible?  

 b) Existe-t-il d’autres méthodes plus efficaces d’atteindre les objectifs du PGPC? 
 c) Comment est-il possible d’augmenter l’efficience du PGPC? 

     

QÉ19 a) Est-ce que le PGPC atteint ses résultats escomptés de la manière la plus économique 
possible? 

 b) Le PGPC favorise-t-il l’optimisation des fonds alloués par le gouvernement fédéral? 

   
 
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